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Préface 

Adoptée en 2010, la stratégie de l’AISS sur l’extension de la couverture de la sécurité sociale 
définit dans quelle mesure les organisations de sécurité sociale peuvent contribuer à réaliser 
l’objectif consistant à étendre la couverture de la sécurité sociale à une part plus grande de la 
population. Elle détermine par ailleurs le soutien que l’AISS, en tant qu’association rassemblant 
des organisations de sécurité sociale, devrait apporter à ses membres pour les aider à agir en 
faveur de l’élargissement de la couverture sociale.

Lors de la mise en œuvre des initiatives et des programmes de sécurité sociale visant à élargir 
la couverture sociale, les difficultés administratives que pose la prise en compte de certains 
groupes de population peuvent représenter des obstacles importants pour les organisations de 
sécurité sociale. Les groupes difficiles à prendre en charge incluent généralement les travailleurs 
indépendants non agricoles, les migrants, les employés de maison et les travailleurs du secteur de 
la pêche et de l’agriculture. L’extension de la couverture sociale comprend également la dimension 
du genre, les femmes ayant souvent moins accès à la sécurité sociale.

Dans le cadre de son projet de promotion de l’extension de la couverture de la sécurité sociale 
et conformément à sa stratégie, l’AISS prépare une série de manuels sur les dispositifs et les 
solutions administratives permettant d’élargir la couverture à des groupes précis. 

Le premier manuel de la série de l’AISS sur l’extension de la sécurité sociale identifie les principaux 
obstacles à l’élargissement et à l’amélioration de la couverture pour les travailleurs indépendants 
et les mesures visant à les résoudre. Il porte essentiellement sur la fourniture des prestations par 
le biais de régimes d’assurance sociale contributifs. Il constitue un outil évolutif, destiné à être 
enrichi, mis à jour et amélioré grâce à l’intégration des expériences des membres de l’AISS.

Hans-Horst Konkolewsky
Secrétaire général de l’AISS
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Résumé

Résumé

Les principales conclusions du présent manuel sur les travailleurs indépendants 
sont les suivantes:

•	 L’intégration des travailleurs indépendants aux programmes de sécurité sociale pose souvent 
problème aux administrations de la sécurité sociale. Traditionnellement, dans de nombreux 
pays, la sécurité sociale s’est principalement attachée à fournir une couverture aux salariés 
liés à un employeur. La prise en charge des indépendants ne figurait souvent pas parmi 
ses objectifs ou était proposée uniquement à titre volontaire, et donc caractérisée par un 
faible taux de participation. Compte tenu de l’évolution de la société, et en particulier 
du marché du travail – avec le déclin relatif de la prédominance du travail organisé – 
associée à l’importance croissante accordée aux droits de l’homme, à la diminution de la 
pauvreté et à la protection sociale, les administrations de la sécurité sociale opèrent dans un 
environnement sensiblement différent. Les prévisions selon lesquelles les marchés du travail 
des pays en développement allaient «se formaliser» au fur et à mesure du développement 
économique de ces pays ne se sont généralement pas avérées.

•	 Dans de nombreux pays, une large part de la population en âge de travailler peut être 
considérée comme indépendante, à la fois dans les secteurs formel et informel. Etant 
donné les difficultés liées à la couverture des indépendants, cette évolution signifie 
qu’une proportion relativement faible de la population serait en mesure de bénéficier des 
prestations de sécurité sociale. Un élargissement de la couverture suppose d’adapter la 
définition, l’administration et le fonctionnement des programmes de sécurité sociale afin 
qu’ils puissent mieux intégrer les travailleurs indépendants et leurs ayants-droit.

•	 Le terme «indépendant» s’applique à différentes catégories de travailleurs, tels que les travailleurs 
à leur compte, les personnes travaillant pour un ou plusieurs employeurs dans le secteur informel, 
les propriétaires d’entreprise et les personnes exerçant une profession libérale. Le présent manuel 
concerne les travailleurs indépendants des secteurs formel et informel. Les travailleurs indépendants 
présentent des caractéristiques communes, qui sont la variabilité de leurs revenus, la responsabilité 
de produire et de générer ces revenus et, dans une large mesure, l’absence d’employeur. Ce dernier 
point signifie qu’eux-mêmes et leurs ayants-droit sont au mieux pris en charge partiellement par 
les lois sur la sécurité sociale, et au pire ne bénéficient d’aucune couverture.

•	 L’extension de la couverture sociale aux indépendants apporte plusieurs avantages tant 
aux personnes concernées qu’à la société dans son ensemble. La sécurité sociale fournit en 
effet des prestations et des services indispensables à l’atténuation des risques auxquels sont 
exposés ces groupes de population souvent plus vulnérables. Elle renforce ainsi l’équité et 
la cohésion sociale, facilite la croissance économique et la transition, et accroît le soutien 
du grand public aux régimes de sécurité sociale.
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•	 La volonté politique et l’engagement financier s’avèrent indispensables à l’élargissement 
de la couverture aux indépendants. En dépit des difficultés rencontrées, les mesures 
politiques et administratives qui tiennent compte des particularités et des caractéristiques 
des indépendants se sont avérées particulièrement efficaces pour étendre la couverture 
sociale à ce groupe de population. Il s’agit notamment des mesures suivantes:

-- Adoption de conditions d’octroi des prestations qui reflètent la réalité du contexte 
de travail et de revenu des indépendants. Il peut s’agir d’abaisser le seuil de revenu 
minimum pour les cotisations et/ou d’assouplir le nombre minimum d’années de 
cotisation requis pour percevoir des prestations minimales.

-- Subventions de l’Etat ciblées. Ces mesures ont joué un rôle majeur dans l’extension 
de la couverture maladie et vieillesse dans plusieurs pays. Elles peuvent concerner la 
phase d’adhésion, afin d’inciter les indépendants à s’affilier, ou prendre la forme d’un 
versement continu des cotisations et combler tout ou partie du déficit de cotisations lié 
à l’absence d’employeur. Bien que ces subventions dépendent des régimes volontaires, 
elles peuvent aussi exister dans les régimes obligatoires afin de favoriser les affiliations 
et pour pallier le manque de cotisations versées par les employeurs.

-- Prestations personnalisées. Pour attirer les indépendants, les prestations s’adaptent 
de plus en plus à leurs besoins et à leurs risques – il leur est par exemple proposé des 
prestations reflétant leur type de revenu et mettant davantage l’accent sur la prise en 
charge de la maladie et de l’invalidité.

-- Financement souple des régimes, avec la possibilité de payer les cotisations au 
trimestre ou en effectuant des versements ponctuels d’un montant variable. Cette 
mesure facilite le paiement des cotisations et tient compte de la fluctuation du revenu 
des indépendants.

-- Mesures administratives et opérationnelles d’accompagnement. Elles sont nécessaires 
à la réalisation de l’objectif de l’extension de la couverture sociale. Plusieurs 
outils différents peuvent soutenir l’élargissement de la couverture, notamment la 
simplification des procédures d’affiliation et d’accès (telle que la décentralisation 
des agences, une utilisation intensive des TIC et l’exploitation des données déjà 
recueillies par d’autres organismes gouvernementaux), la simplification des demandes 
d’informations (concernant par exemple l’affiliation des membres d’une famille ou 
d’un foyer) et la personnalisation des procédures de paiement des cotisations et de 
demandes de prestations.

-- Amélioration de la communication et des relations avec les indépendants. Cette mesure 
a également nettement favorisé l’extension de la couverture. Les différentes approches 
mises en place, telles qu’un travail commun avec des représentants des indépendants, 
l’élargissement de l’utilisation des services électroniques et une éducation financière 
précoce ont permis de davantage sensibiliser la population aux aspects positifs du rôle 
de la sécurité sociale dans la société.
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-- Affiliation obligatoire. Cette mesure, mieux que l’affiliation volontaire, permet d’éviter 
les problèmes d’antisélection. Lorsqu’il n’est pas possible d’imposer l’affiliation, 
l’affiliation automatique représente souvent un bon compromis pour élargir 
efficacement la couverture.

•	 La prise de mesures ciblées s’est révélée particulièrement efficace pour étendre la couverture 
sociale. Malgré les différentes difficultés mises en évidence dans ce manuel, de nombreux 
pays ont réussi à élargir la couverture de la sécurité sociale aux indépendants, par l’adoption 
de régimes efficacement conçus et en adoptant des pratiques administratives novatrices. Le 
présent manuel présente ces bonnes pratiques ainsi que des études de cas.
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1.	 Les travailleurs indépendants 

L’élargissement de la sécurité sociale aux indépendants constitue l’un des plus grands défis que 
doivent relever les administrations de la sécurité sociale et les autorités publiques. Bien que la 
nature du travail et les caractéristiques des indépendants diffèrent selon les pays, il existe des 
critères communs qui font de ce manuel un outil pertinent pour la plupart des administrations 
de sécurité sociale. Les indépendants représentent une large part de la population en âge de 
travailler, et garantir leur couverture sociale offre un certain nombre d’avantages décrits dans cette 
section 1. Cependant, eu égard à la nature du travail et aux spécificités des indépendants, il s’est 
toujours révélé difficile de proposer à ces travailleurs une couverture adaptée. Nous examinerons 
pourquoi dans la section 2, et proposerons des solutions politiques et administratives visant 
à résoudre ces difficultés et à surmonter les obstacles rencontrés. La section 3 portera sur des 
questions concernant les différentes branches de la sécurité sociale et la section 4 abordera 
des spécificités propres à certains groupes de travailleurs indépendants. Des conclusions seront 
finalement présentées dans la section 5.

1.1.	 Définition et description

Il existe différents types de travailleurs indépendants, avec des profils et des besoins différents 
(encadré 1.1). Ils ne constituent pas un groupe homogène, et leur nombre et leurs caractéristiques 
varient selon les pays. Certains éléments communs peuvent toutefois s’appliquer à tous les groupes 
d’indépendants.

En pratique, chaque pays possédera sa propre définition des travailleurs indépendants, en fonction 
des conditions de son marché du travail et de son contexte culturel et économique.

Encadré 1.1. Qui sont les travailleurs indépendants?

Les travailleurs indépendants sont des personnes qui travaillent pour elles-mêmes. Ils ne possèdent pas de 
contrat de travail avec un employeur et perçoivent leur revenu directement de la personne ou de l’entreprise 
à laquelle ils fournissent un service. Ils fournissent des services à un ou plusieurs clients. L’une de leurs 
caractéristiques concerne la variabilité de leurs revenus et le côté incertain d’une grande part de leur 
activité. Ils ne sont par ailleurs pas soumis aux mêmes lois du marché du travail que les salariés et peuvent 
également connaître un traitement fiscal différent.
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1.1.1.	 Les indépendants et le secteur informel

Il convient d’établir une distinction entre les indépendants de l’économie formelle, qui déclarent 
généralement leurs revenus et sont couverts par la législation sur le travail et la sécurité sociale, 
et les indépendants du secteur informel, qui, travaillant en dehors de l’économie réglementée, ne 
possèdent pas de couverture sociale ou maladie, ne tiennent pas de comptabilité et ne déclarent 
pas leurs revenus. Pour ces derniers, travail en indépendant équivaut souvent à travail précaire 
et sous-payé, alors qu’exercer en indépendant dans l’économie formelle permet parfois de 
toucher un revenu supérieur au salaire moyen. Bien que ces deux types de travail en indépendant 
présentent des similitudes, ils posent des problèmes totalement différents.

D’une manière générale, les indépendants de l’économie formelle respectent les réglementations légales 
relatives à leur activité. Ils tiennent par exemple une comptabilité, payent des impôts et des cotisations 
sociales le cas échéant. Parmi les principaux problèmes liés à ce type de travail figurent la sous-déclaration 
des revenus et la «double cotisation» – les indépendants ne bénéficiant pas des cotisations versées par 
un employeur, la question du financement de leurs prestations se pose immanquablement. Pour ce qui 
est des indépendants du secteur informel, les difficultés sont davantage associées au fait de parvenir à les 
convaincre de rejoindre le système de sécurité sociale et à la faiblesse de leurs revenus – leur affiliation 
devenant alors une question de possibilité d’accès et de financement.

L’ampleur du travail en indépendant dans le secteur informel varie fortement selon les pays. Ainsi, 
en Asie et en Afrique, ces travailleurs représentent non seulement la majorité des indépendants, 
mais souvent également la majorité de la totalité des travailleurs. En revanche, en Europe 
(encadré 1.2) et en Amérique du Nord, on rencontre les deux types d’indépendants, mais ceux 
du secteur formel forment un groupe important. Il peut par ailleurs être habituel qu’une catégorie 
d’indépendants – les travailleurs agricoles par exemples – travaille dans le secteur informel dans 
une région ou un pays et dans le secteur formel dans d’autres (graphique 1).

Graphique 1. Définition des indépendants

Secteur formel: regroupe généralement les 
professions libérales, les entrepreneurs et certaines 
professions du secteur des services (comme la 
restauration).

Secteur informel: regroupe généralement les 
employés de maison, les travailleurs non 
déclarés, certaines professions du secteur des 
services et les travailleurs agricoles.

Indépendants
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L’une des difficultés rencontrées lors de l’élaboration de mesures politiques et administratives 
adaptées aux indépendants tient par conséquent à l’extrême diversité des situations regroupées 
sous le terme «indépendant». Un employé de maison peut être indépendant et percevoir un 
revenu faible, mais régulier. A l’autre extrémité, les professionnels libéraux, comme les avocats, 
peuvent aussi être indépendants et toucher des revenus élevés, mais irréguliers. 

Encadré 1.2. Définition des indépendants en Europe

La définition des travailleurs indépendants, et les organes dont ils dépendent, varient fortement en Europe. 
En Espagne, c’est l’administration de la sécurité sociale qui détermine le statut d’indépendant; en Suède, 
c’est la législation fiscale, tandis qu’en Belgique, ce sont des critères sociaux et budgétaires.

En Allemagne, afin d’éviter les emplois en indépendant «déguisés», une personne est réputée être employée 
si elle répond à trois critères sur cinq, par exemple travailler pour un employeur unique, ne pas employer 
de travailleurs, et ne pas exercer des tâches considérées comme inhérentes à un salarié. Au Royaume-Uni, 
pour être déclarée indépendante, une personne doit remplir les conditions suivantes:

•	 exercer sa propre activité et en être responsable;
•	 avoir plusieurs clients;
•	 décider de comment, où et quand elle travaille;
•	 fournir son propre matériel de travail;
•	 être libre d’embaucher d’autres personnes pour l’aider.

Au Royaume-Uni, les indépendants peuvent utiliser différents statuts juridiques et leur choix conditionne 
leur type d’imposition et le versement de leurs cotisations sociales.

Dans plusieurs autres pays, tels que la Finlande, l’Italie et les Pays-Bas, le statut d’indépendant dépend du 
nombre de salariés d’une entreprise.

Selon l’Organisation internationale du Travail (OIT), les travailleurs indépendants regroupent «les 
employeurs, les personnes travaillant à leur propre compte et les membres des coopératives de 
producteurs»1. Cette définition englobe également les travailleurs familiaux non rémunérés, mais 
l’OIT souligne que les acceptions diffèrent selon les pays et dépendent souvent du nombre d’heures 
travaillées.

Bien que le présent manuel distingue les indépendants du secteur formel de ceux du secteur informel, 
qui ont des attentes relativement différentes, on observe que ces deux catégories se chevauchent 
dans nombre de pays. Par exemple, Canagarajah et Sethuraman incluent dans leur définition 
du secteur informel beaucoup de travailleurs que l’on pourrait considérer comme indépendants, 
notamment «ceux qui exercent une activité pour leur propre compte, avec l’aide ou non de membres 
de leur famille, ou en tant que microentreprise, en embauchant quelques salariés et apprentis; les 
employés de maison; les salariés et les apprentis des microentreprises, et les prestataires de services 
indépendants qui n’ont pas d’activité ni d’employeur fixe» (2001, p. 23).

1.  Voir <http://laborsta.ilo.org/applv8/data/c2f.html> (consulté le 07.08.2012).

http://laborsta.ilo.org/applv8/data/c2f.html
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Les indépendants peuvent par conséquent rassembler des travailleurs présentant des conditions très 
variées, des employés de maison aux personnes possédant une petite entreprise ou travaillant à leur 
compte, en passant par des ouvriers et des professions libérales (les avocats, par exemple). Les différentes 
mesures politiques et administratives reflètent en principe le fait que le travail en indépendant couvre 
une large gamme d’activités, et sont fonction du type de travail mené. De nombreux pays ont ainsi 
établi plusieurs régimes de sécurité sociale pour répondre aux différentes catégories d’indépendants.

Le nombre et les caractéristiques des indépendants diffèrent selon les pays et sont soumis à des 
critères locaux, tels que:

•	 le niveau de développement économique du pays et ses principaux secteurs d’industrie;
•	 la politique et les réglementations applicables aux travailleurs indépendants et salariés et 

les différences entre les deux;
•	 le respect des obligations;
•	 la culture économique du pays;
•	 des facteurs microéconomiques, comme les impôts et les cotisations sociales;
•	 le marché du travail;
•	 d’autres questions culturelles (niveau de discrimination, opportunités offertes à certaines 

groupes de population, etc.);
•	 les niveaux de migration.

1.1.2.	 Employé, employeur ou indépendant?

Dans certaines régions, ce que l’on considère comme le travail en indépendant peut parfois chevaucher 
les statuts d’employé ou d’employeur. Nous avons évoqué plus haut les tentatives menées par les 
administrations et les pouvoirs publics pour différencier les statuts d’employé et d’indépendant. La 
différence entre ceux d’indépendant et d’employeur est toutefois souvent moins nette et peut être 
définie en fonction de la capacité des travailleurs à exercer leur activité sans s’appuyer sur les ressources 
d’une entreprise. En pratique, dans de nombreux pays, les indépendants peuvent souvent déclarer leur 
activité en tant qu’employeur même s’ils n’emploient pas d’autres personnes.

Le statut des indépendants peut en outre évoluer. Certains travailleurs peuvent passer du travail en 
indépendant au salariat, et inversement. D’autres peuvent exercer une activité salariée à temps partiel 
et compléter leurs revenus avec un travail en indépendant. Les conditions d’emploi devenant de plus en 
plus souples et fragmentées, ces schémas de travail devraient se rencontrer de plus en plus fréquemment; 
aussi les réponses politiques et administratives apportées aux indépendants doivent-elles les prendre en 
compte et veiller notamment à ce qu’il soit possible de passer de la couverture sociale proposée au titre 
du travail en indépendant à un régime ou programme, souvent différent, pour salariés.

Travailler en indépendant est un choix pour certains, mais d’autres sont contraints d’accepter ce 
statut. Les travailleurs licenciés n’ont ainsi parfois pas d’autre option, même s’ils souhaiteraient 
retrouver un statut de salarié.
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1.1.3.	 Quelles sont la taille et l’ampleur du secteur des indépendants?

Il n’apparaît pas toujours aisé de calculer ou de déterminer le nombre exact de travailleurs indépendants, 
notamment lorsqu’un grand nombre d’entre eux se trouvent dans le secteur informel.

Il s’avère par conséquent difficile d’évaluer le nombre réel d’indépendants des secteurs formel et informel 
étant donné que, par définition, beaucoup de ces derniers ne sont pas déclarés ou travaillent irrégulièrement. 
Plusieurs estimations de la taille du groupe des indépendants et du secteur informel ont toutefois été réalisées:

•	 L’Observatoire européen de l’emploi a estimé en 2010 le nombre des indépendants des 27 pays 
formant l’Union européenne en 2009 à 32,5 millions, ce qui représente près de 15 pour cent de 
l’emploi total (plus d’un emploi sur sept).

•	 En Asie, le nombre des indépendants dépend des régions. D’après le CESAP (2011), 21 pour cent 
à peine des travailleurs d’Asie du Sud étaient officiellement employés par un employeur en 2010, 
43 pour cent en Asie de l’Est.

•	 En Afrique, le secteur informel occupe une place importante à la fois dans les zones rurales et 
urbaines. Selon le BIT (2010a), dans plus de 20 pays d’Afrique subsaharienne principalement, il 
représente plus de 80 pour cent des emplois.

•	 En Amérique latine, l’économie informelle représentait 64,1 pour cent des emplois non 
agricoles en 2005, avec toutefois des taux très variables selon les pays. En Argentine, au 
Chili et en Uruguay, près du quart de la main d’œuvre en activité peut être qualifiée de 
travailleurs indépendants, la plupart d’entre eux exerçant dans l’économie informelle.

En Europe, les chiffres relatifs aux indépendants figurent souvent dans la catégorie plus large des 
travailleurs dits «non-salariés», comprenant les indépendants, mais aussi les employeurs et les 
travailleurs familiaux. Les proportions varient fortement selon les pays (tableau 1.1).

Tableau 1.1. �Travailleurs «non-salariés» en pourcentage de l’emploi total dans les Etats membres de 
l’Union européenne (UE) étudiés, en 2007

Pays Indépendants Employeurs Travailleurs familiaux Total

France   5,8 4,4 0,6 10,8

Italie 17,3 7,0 1,8 26,1

Pays-Bas   8,7 3,9 0,5 13,1

Pologne 15,2 4,0 4,2 23,5

Royaume-Uni 10,2 2,9 0,3 13,6

Moyenne UE-27 10,5 4,5 1,8 16,9

Source: Eurofound (2010).
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Le rapport sur la sécurité sociale dans le monde 2010-2011 du BIT rassemble les estimations du 
nombre d’indépendants par pays. Les données relatives aux pays étudiés sont présentées dans le 
tableau 1.2. Nous avons séparé des autres indépendants les travailleurs familiaux versant des 
cotisations, la question de savoir s’ils sont des travailleurs indépendants n’étant pas tranchée.

Tableau 1.2. Estimations des indépendants en pourcentage de la population active, 2007 ou 2008

Pays Total des indépendants Travailleurs familiaux

Afrique du Sud 15,0   0,4

Egypte 29,9   8,7

Maroc 37,4 15,0

République de Corée 30,6   1,2

Indonésie 50,4 16,9

Pakistan 35,3 27,2

Brésil 29,5   4,5

Canada 19,0   0,1

Mexique 28,8   4,8

Note: Les indépendants comprennent les travailleurs à leur compte et les employeurs.
Source: BIT (2010a).

Le poids des indépendants – et d’une manière plus large, du secteur informel – dans le 
développement et la croissance économiques est difficile à évaluer. Plusieurs études ont avancé 
des chiffres relatifs à la taille du secteur informel en pourcentage du produit intérieur brut (PIB). 
Ils sont indiqués dans le tableau 1.3 pour quelques-uns des pays étudiés. Ils ne fournissent 
toutefois pas d’informations directes sur le nombre de travailleurs du secteur informel en général 
et d’indépendants en particulier, la part du PIB que représente le secteur informel ne pouvant 
pas servir d’indicateur du pourcentage du nombre total de travailleurs du secteur informel. La 
productivité et la valeur économique de ces derniers s’avèrent en effet particulièrement faibles. 
En Inde par exemple, plus de 90 pour cent des travailleurs sont dans le secteur informel, mais 
la contribution de ce groupe au PIB est estimée à seulement 20 à 40 pour cent selon les sources 
(encadré 1.3). 

Encadré 1.3. Priorité donnée à la couverture des indépendants en Inde

On estime qu’en Inde, 94 pour cent des travailleurs relèvent de ce qui est appelé le «secteur non organisé». 
Parmi eux figurent de nombreux indépendants dépourvus de toute couverture sociale. En juillet 2011, l’Etat 
a annoncé une première attribution de 10 milliards d’IRN (environ 190 millions d’USD) afin d’étendre la 
sécurité sociale à cette catégorie de la population.

 Source: <http://www.thehindu.com/news/national/article2302042.ece> (consulté le 21.08.2012).

http://www.thehindu.com/news/national/article2302042.ece
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Tableau 1.3. Estimation de la taille du secteur informel dans les pays étudiés, en 2007 

Pays
Estimation en pourcentage du secteur informel 
dans le PIB

Etats-Unis   8,4

Japon 10,3

Chine 11,9

Indonésie 17,9

Inde 20,7

Argentine 23,0

Afrique du Sud 25,2

Grèce 26,5

Turquie 29,1

Egypte 33,1

Brésil 36,6

Mali 39,9

Fédération de Russie 40,6

Pérou 53,7

Zimbabwe 62,7

Source: Schneider, Buehn et Montenegro (2010).

Bien qu’il soit difficile à évaluer précisément, les études menées montrent que le nombre 
d’indépendants peut varier selon les pays de 10 à 80 pour cent de la population en âge de travailler.

1.1.4.	 Impact des mutations économiques sur les indépendants

Pour des raisons politiques et pratiques, de nombreux programmes de sécurité sociale ont été conçus à 
l’origine pour couvrir les risques concernant uniquement les salariés. La couverture de certains risques 
a parfois été progressivement élargie aux indépendants, souvent toutefois sur une base volontaire. 
Dans les pays en développement notamment, on estimait généralement que le nombre de travailleurs 
indépendants ou employés dans le secteur informel diminuerait au fur et à mesure du développement de 
l’économie.

Au cours des trente dernières années, le nombre d’indépendants a généralement évolué selon 
les conditions économiques des pays, mais aussi en fonction d’autres changements culturels, 
démographiques ou sociétaux. Ainsi, de 1980 à 2000, il a diminué dans la plupart des pays d’Europe 
occidentale (dont l’Autriche, la France et les Pays-Bas), ainsi qu’en Australie, en République de Corée 
et au Japon. Il est resté stable aux Etats-Unis et dans la majorité des pays d’Amérique latine, mais 
s’est inscrit en hausse au Canada, au Mexique, au Royaume-Uni et au Sri Lanka. Au sein d’une même 
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région, des pays ont toutefois pu connaître une évolution différente: le nombre d’indépendants a ainsi 
augmenté en Suède et diminué en Norvège, augmenté en Nouvelle-Zélande et diminué en Australie. 
Dans son rapport sur le travail dans le monde 2000, le BIT précise que la diminution du nombre 
d’indépendants était souvent associée à la baisse du nombre de travailleurs dans le secteur agricole, 
alors que la hausse résultait souvent de plusieurs facteurs, tels qu’une réduction des possibilités de 
trouver un emploi salarié ou le fait que les entreprises préfèrent de plus en plus acheter des services 
plutôt que d’embaucher des salariés.

Les troubles économiques qui ont frappé la plupart des pays depuis 2008 ont eu un effet marqué sur le 
nombre et les caractéristiques des indépendants. D’une manière générale, les récessions entraînent une 
hausse de l’activité informelle, et on constate au vue des études réalisées que le nombre d’indépendants 
a progressé sur cette période dans la plupart des pays. Le respect des obligations – pour tous les 
travailleurs, mais surtout pour les indépendants – peut également s’avérer plus problématique compte 
tenu des pressions exercées sur les revenus et de l’accroissement des difficultés à payer les cotisations. Les 
conditions économiques ne constituent toutefois que l’un des nombreux facteurs ayant une incidence sur 
l’ampleur et la nature du secteur des indépendants (encadré 1.4).

Encadré 1.4. Développement du travail en indépendant à Trinité-et-Tobago

A Trinité-et-Tobago, le travail en indépendant a d’une manière générale suivi les évolutions économiques 
de ces quarante dernières années. Le pays a connu un boom pétrolier de 1970 à 1980 et une importante 
augmentation de son PIB. Sur cette période, le nombre d’indépendants est passé de 18,5 pour cent de 
la population active à 14,4 pour cent. De 1980 à 1990, la chute des prix du pétrole a entraîné un recul 
marqué du PIB et une hausse des indépendants, qui ont alors représenté 21 pour cent des travailleurs. Une 
nouvelle période d’essor économique a depuis de nouveau stimulé le PIB. Le travail en indépendant est 
resté relativement stable, avec un léger repli à 19,8 pour cent en 2007. La fragmentation du marché du 
travail a pu, entre autres, expliquer la baisse inférieure aux prévisions du nombre d’indépendants. 

Source: <http://www.issa.int/Resources/Conference-Reports/Social-security-for-self-employed-persons2/(language)/
eng-GB> (consulté le 21.08.2012).

1.2.	 Que signifie l’extension de la couverture?

L’extension de la couverture de sécurité sociale revêt plusieurs définitions, mais aussi plusieurs 
aspects, tels que:

•	 l’accroissement du nombre de personnes couvertes par les prestations de sécurité 
sociale existant déjà (par exemple, une augmentation de 2 à 3 millions des indépendants 
réellement couverts serait considérée comme une extension de la couverture);

•	 l’accroissement de la gamme des prestations offertes (la fourniture d’une assurance 
chômage aux indépendants bénéficiant déjà des prestations vieillesse pourrait aussi 
constituer une extension de la couverture);

http://www.issa.int/Resources/Conference-Reports/Social-security-for-self-employed-persons2/(language)/eng-GB
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•	 l’accroissement du niveau des prestations (hausse du niveau des prestations vieillesse 
fournies, par exemple).

Le présent manuel porte principalement sur les deux premiers aspects. La section 2 s’intéresse 
essentiellement aux obstacles rencontrés par les indépendants en matière de couverture. Elle 
traite aussi de la question de l’élargissement de la gamme des prestations offertes, reprise dans 
la section 3, qui aborde les facteurs liés à la fourniture de certaines prestations (maladie et 
vieillesse, par exemple). Le troisième aspect, généralement associé à l’adéquation des prestations, 
ne constitue pas un sujet traité dans sa globalité par ce manuel, qui aborde toutefois des questions 
connexes relatives aux obstacles freinant le financement des prestations de sécurité sociale (thème 
de la double cotisation et contraintes liées à la variabilité des revenus). Plusieurs pays proposent 
en effet aux indépendants des prestations de sécurité sociale établies sur une base différente, 
d’un niveau souvent inférieur. Certaines des solutions avancées, exposées dans la section 2.3, se 
rapportent par conséquent aussi à l’adéquation des prestations.

1.3.	 Importance de l’élargissement de la couverture aux indépendants

Il est important à plusieurs titres que les indépendants soient couverts par la sécurité sociale:

•	 Protection de la personne et de sa famille. La sécurité sociale fournit une couverture 
protégeant des risques du marché du travail et de la vie contre lesquels une personne ne 
serait sinon pas assurée, soit par choix, soit que cette couverture ne lui est pas accessible 
financièrement ou n’existe pas. Dans ce dernier cas, l’absence de couverture pour les 
indépendants par le biais du marché de l’assurance peut provenir du fait que ce marché ne 
peut pas ou ne veut pas leur fournir ces prestations.

•	 Cohésion sociale. Elle est renforcée par un système de sécurité sociale qui couvre un 
nombre maximum de personnes, y compris les indépendants. Un système de sécurité sociale 
inclusif contribue à réduire les risques de conflits sociaux.

•	 Facilitation du développement économique, grâce à la garantie d’une sécurité des revenus. 
En couvrant par exemple le risque d’une maladie de courte durée, la sécurité sociale protège 
le développement de l’activité des indépendants. S’il peut toucher des prestations maladie, un 
indépendant qui tombe malade ne sera pas contraint de liquider son entreprise. De même, 
percevoir temporairement des prestations chômage le protège des contingences économiques.

•	 Equité. Il apparaît juste que quiconque possédant un certain revenu participe à la sécurité sociale. 
Certains indépendants pouvant être financièrement aisés, le système risque de perdre de sa 
crédibilité et le soutien du grand public s’il ne tente pas d’intégrer cette catégorie de travailleurs.

•	 Economies d’échelle. Plus le nombre de personnes prises en charge est élevé, plus 
l’administration de la sécurité sociale devient efficiente, et plus le financement des 
prestations peut résister aux chocs économiques.

•	 Soutien du grand public. Il sera renforcé si la sécurité sociale couvre tous les travailleurs, 
y compris les indépendants.
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•	 Mobilité des employés. L’intégration des indépendants favorise la mobilité des employés. 
Elle peut se traduire par le passage du statut d’indépendant à celui de salarié, mais aussi 
comprendre la mobilité géographique et les possibilités de changer de métier, que peuvent 
faciliter des opportunités de formation.

•	 Diminution de l’exploitation des travailleurs. Le travail dans le secteur informel n’est 
pas déclaré et se traduit souvent par le mauvais traitement de certains employés, comme les 
employés de maison. La sécurité sociale peut représenter un moyen efficace d’intégrer ces 
travailleurs au secteur formel et partant, de diminuer leur exploitation et de les sensibiliser 
à leurs droits et à la réglementation du marché du travail concernant le nombre d’heures 
travaillées et les conditions d’exercice. 

•	 Formalisation du marché du travail. Le transfert des travailleurs du secteur informel au 
secteur formel permet également d’accroître les recettes fiscales et de diminuer le nombre 
de personnes non couvertes par les réglementations sur la sécurité et la santé au travail. Le 
renforcement du secteur formel devrait théoriquement contribuer à atténuer la pauvreté et la 
précarité des conditions de travail, même s’il existe des limites à la «formalisation» du travail.

•	 Accès aux produits d’assurance et d’épargne. Les indépendants ne disposent souvent 
pas du même accès que les salariés aux produits complémentaires des marchés financiers, 
comme les assurances vie ou les fonds de pension. Cela peut s’expliquer par le fait que 
leurs conditions s’avèrent moins intéressantes – ils ne bénéficient pas d’un «taux de 
groupe» négocié par l’employeur, par exemple – mais aussi parce que les assureurs privés 
ne souhaitent pas proposer ces produits à une catégorie de travailleurs considérée comme 
risquée. C’est en grande partie pour combler ces lacunes du marché que les systèmes de 
sécurité sociale existent, et les indépendants, comme tous les autres groupes de population 
exclus des régimes d’assurance privée abordables financièrement, doivent par conséquent 
pouvoir bénéficier d’une protection complète et adéquate. 

1.4.	 Contraintes liées à l’élargissement de la couverture aux indépendants

Comme souligné plus haut, l’intégration des indépendants à la sécurité sociale présente des 
avantages pour la société dans son ensemble. L’extension de la couverture sociale à ces travailleurs 
doit toutefois souvent satisfaire à des exigences administratives et relever des défis majeurs, 
comme en témoignent les obstacles à surmonter pour améliorer les niveaux de couverture qui 
sont exposés dans le présent manuel (encadré 1.5). 

Les incidences financières sont souvent liées aux mesures prises pour remédier au problème 
de la double cotisation – le taux de cotisation des indépendants étant généralement inférieur 
à celui des salariés présentant des conditions équivalentes. Les coûts administratifs résultent 
souvent directement de la plus grande complexité de la situation des indépendants, qui peuvent 
demander à adapter les processus de déclaration, de tenue de leurs dossiers, de recouvrement des 
cotisations et de versement des prestations.
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Compte tenu de l’extrême diversité des conditions des personnes qui se considèrent comme 
travailleurs indépendants – par exemple le niveau et la variabilité de leurs revenus, ou le type 
d’activité exercée –, il s’avère difficile de définir une couverture unique susceptible de convenir à 
toutes les personnes relevant de cette catégorie. C’est pourquoi plusieurs régimes ou plusieurs bases 
de définition des prestations et des cotisations pourraient se révéler nécessaire.

Aussi convient-il que les mesures adoptées pour élargir la couverture aux indépendants répondent à ces 
conditions différentes, ou du moins en tiennent compte, tout en restant aussi souples que possible. Ces 
critères peuvent conduire à la mise en place d’un système plus complexe, qui se traduira par des procédures 
administratives plus compliquées pour les administrations de la sécurité sociale et leurs membres.

Il convient impérativement de rechercher des moyens novateurs qui contribueront à diminuer les 
coûts administratifs associés à la fourniture d’une sécurité sociale à l’ensemble de la population. Il 
apparaît à cet égard indispensable d’améliorer les processus de recouvrement des cotisations et de 
tenue des dossiers. Dans certains pays, la création d’agences uniques de recouvrement des cotisations 
ou chargées à la fois du recouvrement des cotisations sociales et des impôts peut constituer un bon 
moyen d’y parvenir.

Encadré 1.5. �Pour certains travailleurs du Viet Nam, le secteur informel est 
plus attractif que le secteur formel

Près de 10,9 millions de personnes travaillent dans le secteur informel au Viet Nam, soit 23,5 pour cent 
de la population en âge de travailler, mais 0,19 pour cent seulement d’entre eux ont cotisé à l’assurance 
sociale et maladie en 2010. Nombre de personnes rejoignent le secteur informel par nécessité. Par ailleurs, 
selon un responsable du ministère du Travail, les salaires de ce secteur sont parfois plus élevés que ceux 
du secteur formel pour un poste équivalent et beaucoup de travailleurs décident de rester dans l’économie 
informelle en raison de la charge de travail excessive et des revenus incertains du secteur formel. Dans un 
tel contexte, l’adoption de mesures et d’actions destinées à améliorer les conditions du marché du travail 
formel peuvent contribuer à réduire le nombre de travailleurs du secteur informel.

Source: <http://vietnamnews.vnagency.com.vn/social-issues/217321/informal-labourers-need-more-social-insu-
rance-protection.html> (consulté le 21.08.2012).

1.5.	 Le travail en indépendant «déguisé»

Lors de l’élaboration de mesures favorisant l’élargissement de la couverture aux indépendants, il convient 
de veiller à ce qu’elles n’incitent les salariés à se déclarer comme des indépendants, ce qui pourrait se 
produire si les conditions de prise en charge des indépendants s’avéraient meilleures que celles proposées 
aux salariés (par exemple si le taux de cotisation était inférieur pour des prestations équivalentes). Pour 
pallier cette éventualité, les administrations doivent mettre en œuvre des mesures permettant de vérifier 
que les personnes se déclarant comme indépendantes ne sont pas salariées. Les lois sur le travail ou fiscales 
contribuent souvent à répondre à ces exigences. L’obligation de travailler pour plusieurs employeurs peut par 
exemple faire partie des critères déterminant le statut d’un indépendant (encadré 1.6).	

http://vietnamnews.vnagency.com.vn/social-issues/217321/informal-labourers-need-more-social-insurance-protection.html
http://vietnamnews.vnagency.com.vn/social-issues/217321/informal-labourers-need-more-social-insurance-protection.html


|  19

Les travailleurs indépendants

Se
ct

io
n 

 1
Se

ct
io

n 
2

Se
ct

io
n 

  3
Se

ct
io

n 
 4

Co
nc

lu
si

on
Bi

bl
io

gr
ap

hi
e

    AISS   •  Manuel sur l’extension de la couverture de sécurité sociale aux travailleurs indépendants

Encadré 1.6. Le travail en indépendant «déguisé»

Dans plusieurs pays, les indépendants bénéficient d’un traitement favorable en matière de fiscalité et 
de sécurité sociale. Des taux d’imposition inférieurs, des cotisations sociales plus faibles (ce sujet sera 
développé dans la section 2) et la possibilité de déduire une série de dépenses de leur revenu reflètent 
souvent la volonté politique de soutenir un secteur souvent perçu comme un moteur de l’économie. Or, 
dans un contexte de salariat normal, ces avantages incitent employés et employeurs à déguiser un emploi 
classique en un travail exercé en indépendant. Plusieurs Etats ont répondu à cette situation en définissant 
plus précisément le statut d’un indépendant et en adaptant les droits et obligations en matière de sécurité 
sociale à cette définition. En Espagne par exemple, un indépendant qui passe plus de 75 pour cent de son 
temps à travailler pour le même employeur ou client est considéré de facto comme un salarié et doit cotiser 
au régime d’assurance chômage.

Dans d’autres exemples, comme celui de la République tchèque, le travail en indépendant peut représenter 
une alternative flexible au salariat, régulier. La relation employeur-employé classique est alors remplacée 
par un dispositif en vertu duquel l’employeur achète les services fournis par un indépendant titulaire d’une 
licence commerciale, bénéficiant ainsi de cotisations et de taux fiscaux allégés.

Source: Observatoire européen de l’emploi (2010).

1.6.	 �Une couverture au titre du régime général, ou des programmes spécialement 
conçus pour les indépendants?

Les approches relatives à l’élargissement de la couverture aux indépendants varient fortement selon 
les pays. Les différences portent sur les risques couverts et les prestations proposées, mais aussi sur 
la manière d’organiser et d’administrer la sécurité sociale pour cette catégorie de travailleurs. On 
distingue quatre approches principales:

•	 L’intégration des indépendants au principal régime de sécurité sociale. Les conditions 
d’application, telles que les règles de cotisation et d’octroi des prestations, sont toutefois 
généralement différentes de celles concernant les salariés. Ce mode est ainsi en vigueur au 
Brésil, au Ghana, en Jordanie, au Kenya, au Mexique et au Royaume-Uni.

•	 Un régime distinct pour tous les indépendants. Les conditions d’un régime de ce type 
s’appliquent à toutes les catégories d’indépendants. L’Algérie et la Belgique notamment 
ont choisi cette approche.

•	 Plusieurs régimes applicables selon les catégories d’indépendants (agriculteurs, 
professions libérales, etc.). L’Italie dispose par exemple de programmes différents pour les 
comptables, les médecins, les infirmières, les architectes et les ingénieurs indépendants. 
Les organismes qui en sont chargés peuvent définir leurs propres réglementations, à 
condition de respecter certaines obligations. Ce mode de fonctionnement est aussi appliqué 
en Allemagne, en Espagne et en France, mais reste rare en dehors de l’Europe. Nous y 
reviendrons de manière plus approfondie dans la section 4.
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•	 L’exclusion des indépendants. En l’occurrence, aucun dispositif n’est prévu pour les 
indépendants. Il peut exister un système d’assistance sociale offrant une certaine couverture, 
mais en dehors du cadre de la sécurité sociale. Cette situation se rencontre notamment au 
Bénin, au Nigeria et au Sénégal.

Ces quatre approches s’accompagnent parfois des variantes suivantes:

•	 L’affiliation au programme proposé aux indépendants peut être volontaire ou non. En 
Colombie, le régime de prestations vieillesse des indépendants est obligatoire, tandis que 
celui couvrant les accidents du travail est volontaire; au Mexique, la couverture vieillesse 
est volontaire.

•	 Le régime général prend en charge certaines catégories d’indépendants, mais pas d’autres 
(c’est le cas au Maroc).

•	 Bien qu’intégrés au régime général, les indépendants ne bénéficient que de certaines 
prestations (par exemple, il arrive souvent que les indépendant bénéficient d’une couverture 
pour les soins médicaux, mais ne touchent pas d’indemnités de remplacement du revenu en 
cas de maladie ou de maternité).

Les pays qui possèdent des régimes de sécurité sociale distincts pour les travailleurs publics, privés 
et les indépendants souffrent souvent, du fait de cette fragmentation, de coûts administratifs 
élevés, de disparités sociales et de problèmes de portabilité. Ces derniers désignent les difficultés 
à passer d’un régime à l’autre et la reconnaissance des droits accumulés dans un autre régime. 
Certains pays ont adopté un régime ou une caisse de sécurité sociale unique offrant une couverture 
universelle. Il s’avère toutefois indispensable que les solutions administratives et politiques 
proposées prennent en compte la multiplicité des caractéristiques des travailleurs indépendants, 
et une approche différenciée peut à cet égard se révéler intéressante (encadré 1.7).

Encadré 1.7. Des approches administratives différentes

Le Système d’information mutuelle sur la protection sociale (MISSOC) fournit des informations sur la 
couverture sociale des indépendants de 31 pays d’Europe. Une étude menée en 2011 auprès de 29 pays a 
relevé que 23 pays proposaient une protection sociale au titre des dispositifs de sécurité sociale généraux 
et que 6 avaient élaboré des plans spéciaux pour les indépendants. Dans le premier cas, la couverture peut 
varier, mais ne comprend généralement que certains types de prestations. Pour les six pays possédant des 
régimes spéciaux, il existe des dispositifs différents selon les catégories de travailleurs, mais la couverture 
est en général plus complète, proposant en particulier de nombreuses assurances volontaires attractives 
(c’est le cas par exemple des pensions de retraite complémentaires en France). 

Source: <http://www.missoc.org/MISSOC/INFORMATIONBASE/COUNTRYSPECIFICDESCS/SELFEMPLOYED/socialProtec-
tionSelfEmployed2011_fr.jsp> (consulté le 21.08.2012).

http://www.missoc.org/MISSOC/INFORMATIONBASE/COUNTRYSPECIFICDESCS/SELFEMPLOYED/socialProtectionSelfEmployed2011_fr.jsp
http://www.missoc.org/MISSOC/INFORMATIONBASE/COUNTRYSPECIFICDESCS/SELFEMPLOYED/socialProtectionSelfEmployed2011_fr.jsp
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2.	 �Obstacles à l’extension de la 
couverture et solutions proposées

Cette section présente les obstacles ou les problèmes qu’il convient de résoudre pour élargir la 
couverture sociale aux indépendants, ainsi que les mesures et solutions envisagées pour y parvenir.

2.1.	 Problèmes d’accès et administratifs

2.1.1.	 Obstacles	

Un certain nombre d’indépendants ne sont pas couverts en raison de réglementations juridiques 
qui empêchent leur affiliation et d’obstacles administratifs limitant leur accès au système. Ces 
obstacles sont les suivants:

•	 Exclusion d’ordre juridique. Il peut être juridiquement impossible à un indépendant 
d’accéder à la sécurité sociale, soit que la loi interdise l’affiliation, soit qu’il s’agisse d’une 
exclusion de fait, si par exemple le revenu minimum obligatoire pour être pris en charge 
s’avère trop élevé pour la majorité des indépendants.

•	 Obstacles géographiques, temporels et liés aux TIC. Les agences peuvent se situer dans des 
endroits trop éloignés du lieu de travail ou de résidence des indépendants, ce qui limite leur 
accès à l’information. Cela peut se révéler problématique dans la mesure où les indépendants 
doivent souvent interrompre leur activité le temps de se rendre dans une agence de sécurité 
sociale. En ce qui concerne les saisonniers ou les travailleurs agricoles, leur lieu de travail 
change régulièrement, et l’éloignement des agences freine encore leur affiliation au régime.

Les agences ne sont parfois ouvertes qu’aux heures où travaillent les indépendants, qui ne 
pourront donc pas facilement s’y rendre.

Bien que des services puissent être disponibles en ligne, les indépendants n’ont pas 
nécessairement accès à Internet ou ne maîtrisent pas forcément bien ce mode de 
communication.

•	 Complexité des procédures d’affiliation ou permettant de bénéficier des prestations. 
Elle peut être liée à la structure même des prestations (si elles dépendent des conditions 
de ressources ou de richesse par exemple, il peut être demandé à l’assuré de fournir des 
informations sur son épargne) ou à la manière d’administrer les prestations, les indépendants 
pouvant devoir produire des documents difficiles à obtenir.

•	 Procédures administratives conçues pour des travailleurs du secteur formel. Même s’il 
existe une volonté politique d’intégrer les indépendants, les procédures d’affiliation peuvent 
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nécessiter de fournir les mêmes données que celles demandées aux salariés et qui ne 
correspondent pas à la situation des indépendants. Les indépendants sont par exemple en 
mesure de ne donner qu’une estimation de leur revenu, qui risque de se révéler totalement 
différente du revenu qu’ils toucheront réellement, ou de se fonder sur des factures dont on 
ne peut que supputer le délai de paiement et le règlement intégral. En cas de déclaration 
des revenus ou de paiement des cotisations effectué sur une base mensuelle, cela peut faire 
perdre du temps aux indépendants et alourdir leurs contraintes financières.

•	 Obstacles liés à la tenue des dossiers. Ils concernent à la fois l’administration de la sécurité 
sociale et les indépendants. Pour l’administration, le problème tient à la capacité du système 
à enregistrer des revenus variables, des périodes de contribution différentes et des données 
personnelles susceptibles d’évoluer fréquemment. Peut-il par exemple enregistrer 12 revenus 
mensuels différents? Bien que de nombreuses administrations autorisent et encouragent les 
réponses en ligne, les systèmes doivent être paramétrés de manière à tenir compte des différents 
modes de cotisation et conditions d’octroi des indépendants. Le traitement de la facturation à 
réception du paiement pose également problème, de même que la tenue des dossiers concernant 
les personnes travaillant en indépendants, qui ne disposent généralement pas du matériel, des 
compétences informatiques ni du temps nécessaire pour compléter les documents, calculer les 
cotisations à payer et renvoyer leur dossier, que ce soit en ligne ou par un autre moyen.

Capacités administratives et de personnel. Les indépendants sont susceptibles de 
présenter des revenus irréguliers et variables. Afin de déterminer correctement les 
prestations auxquelles ils ont droit, il convient de disposer des compétences permettant 
d’évaluer des situations complexes. Les administrations de la sécurité sociale devront se 
doter d’un personnel possédant les connaissances, l’expérience et la formation nécessaires 
pour pouvoir analyser les demandes déposées par les indépendants.

Par ailleurs, les indépendants risquent d’être dans l’incapacité de fournir les documents ou 
les informations demandées ou peuvent ne pas disposer des capacités administratives pour 
préparer, traiter et envoyer ces informations. Les systèmes de sécurité sociale comptent 
souvent sur l’employeur pour la saisie et l’envoi des données. Sans aide, les indépendants 
peuvent éprouver des difficultés face à des procédures d’affiliation et de cotisations 
complexes. Ces problèmes peuvent être encore accentués si l’administration de la sécurité 
sociale impose une déclaration et un paiement mensuels des cotisations.

•	 Difficultés de calcul et d’octroi des droits. Si le dossier d’un indépendant se révèle 
particulièrement complexe, il est indispensable de disposer d’outils administratifs adaptés 
afin de pouvoir évaluer correctement ses droits. Il est tout aussi indispensable que la 
personne concernée puisse consulter son dossier afin de vérifier les données qu’il contient 
et être informée des prestations dont elle pourra bénéficier.

2.1.2.	 Solutions à ces obstacles

•	 Exclusion d’ordre juridique. Les mesures visant à diminuer ce type d’exclusion dépendent 
d’actions politiques appropriées et comprennent:



|  23

  Obstacles à l’extension de la couverture et solutions proposées

Se
ct

io
n 

 1
Se

ct
io

n 
2

Se
ct

io
n 

  3
Se

ct
io

n 
 4

Co
nc

lu
si

on
Bi

bl
io

gr
ap

hi
e

    AISS   •  Manuel sur l’extension de la couverture de sécurité sociale aux travailleurs indépendants

-- L’accès universel. Tous les types de travailleurs (y compris les indépendants) devraient 
pouvoir accéder aux régimes de sécurité sociale, par le biais de dispositifs obligatoires 
ou volontaires (encadré 2.1).

Encadré 2.1. �Dispositions légales en faveur de la couverture sociale des 
indépendants et des employés de maison en Amérique latine

Bien que les approches adoptées en matière de couverture sociale des indépendants en Amérique latine 
diffèrent fortement selon les pays, la plupart d’entre eux appliquent des mesures imposant ou facilitant 
leur couverture. Par exemple, la couverture vieillesse des indépendants est volontaire dans 14 pays et 
obligatoire en Argentine, au Brésil, au Costa Rica et en Uruguay. 

Il n’est pas surprenant que la couverture des indépendants soit plus importante (mais encore loin d’être 
universelle) dans les pays où l’affiliation est obligatoire (respectivement 30, 29 et 23 pour cent en Argentine, 
en Uruguay et au Brésil) que dans ceux où elle est facultative (moins de 5 pour cent en général).

Les indépendants sont couverts par un programme social d’assurance maladie obligatoire en Colombie et 
au Costa Rica et par le système de santé public au Brésil et à Cuba.

Les chiffres concernant les employés de maison sont similaires à ceux des indépendants. Lorsque la 
couverture est obligatoire, elle touche en général de 20 à 30 pour cent de la population ciblée, tandis 
qu’une assurance volontaire touche moins de 5 pour cent des groupes concernés.

Source: Mesa-Lago (2008).

-- Assouplissement des conditions. Il peut s’agir de diminuer le revenu minimum requis 
pour accéder au régime ou de supprimer l’obligation de percevoir ses revenus d’un 
employeur unique (encadré 2.2).

Encadré 2.2. Seuil de revenu minimum aux Etats-Unis

Aux Etats-Unis, en 2012, les employés de maison doivent gagner 1 800 USD par mois pour obtenir des «crédits» 
de sécurité sociale (social security credits) et ainsi être couverts par le système d’assurance sociale. Pour les 
travailleurs considérés comme indépendants, la couverture démarre dès 400 USD de revenu. En deçà de ce 
montant, il est possible d’opter pour une couverture facultative. Bien que le programme pour les indépendants 
prenne en charge la majorité des travailleurs, le cas des employés de maison s’avère plus complexe. Le revenu 
minimum exigé doit être versé par un seul employeur et l’employé n’a pas la possibilité de cumuler plusieurs 
revenus, payés par plusieurs employeurs, pour atteindre le seuil des 1 800 USD. Cette condition constitue un 
obstacle majeur à la prise en charge des employés de maison, comme le personnel de ménage, qui travaillent 
fréquemment dans plusieurs maisons et donc souvent pour des employeurs multiples: ces strictes conditions 
d’accès freinent les employés de maison et les empêchent d’accéder au système d’assurance sociale. 

Sources: <http://www.socialsecurity.gov/pubs/10022.html#a0=3 (consulté le 21.08.2012); http://www.ssa.gov/oact/
cola/CovThresh.html> (consulté le 21.08.2012).

http://www.socialsecurity.gov/pubs/10022.html#a0=3
http://www.ssa.gov/oact/cola/CovThresh.html
http://www.ssa.gov/oact/cola/CovThresh.html
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Une autre façon d’assouplir les conditions consisterait à diminuer la période de cotisation 
minimale requise pour accéder au système et les délais de carence applicables à l’octroi 
des prestations. Un régime exigeant dix années de cotisation ininterrompues avant 
de donner accès aux prestations va désavantager les indépendants, qui connaissent 
régulièrement des périodes d’inactivité. Une modification de cette condition reflétant 
mieux la situation de ces travailleurs (par exemple dix années de cotisations sur une 
période de quinze ans) pourrait les inciter à s’affilier.

•	 Obstacles géographiques, temporels et liés aux TIC. Il importe de trouver un équilibre 
entre le nombre d’agences nécessaire à la présence d’une administration de la sécurité sociale 
et les contraintes financières auxquelles celle-ci doit répondre. Les mesure proposées ci-après 
tiennent compte de ces deux éléments et suggèrent des moyens de lever ces obstacles.

-- Réaffectation des ressources pour soutenir une approche plus décentralisée. Bien qu’une 
augmentation du nombre d’agences puisse probablement faciliter l’accès à la sécurité 
sociale, l’importance accordée à la centralisation ou à la décentralisation de ces activités 
peut varier selon les pays. Une administration comptant de nombreuses agences et 
comportant peu de services centralisés au siège demandera des structures de gestion et de 
TIC lui permettant de remplir efficacement ses fonctions. Elles englobent notamment des 
processus d’évaluation par des pairs, la possibilité d’accéder à distance aux bases de données 
et la formation appropriée du personnel ne travaillant pas au siège. Malgré ces exigences, 
la décentralisation permet souvent d’élargir réellement la couverture des indépendants 
grâce à l’ouverture d’agences à proximité des affiliés potentiels. Les indépendants peuvent 
par ailleurs se trouver proportionnellement plus nombreux loin du siège (les travailleurs 
ruraux, par exemple) et la décentralisation prend alors tout son sens (encadré 2.3).

Encadré 2.3. Rwanda: une décentralisation réussie

Avant 2007, seul le siège administratif de Kigali dispensait la plupart des services de sécurité sociale. Il 
existait pourtant de nombreuses agences, mais elles se bornaient à faire office de «boîtes aux lettres»: elles 
ne possédaient aucun pouvoir décisionnaire, employaient généralement du personnel non qualifié et ne 
tenaient pas correctement les dossiers. Il en résultait une couverture peu étendue, des problèmes de respect 
des obligations et des services peu satisfaisants pour le client. C’est pourquoi la Caisse sociale du Rwanda 
a entrepris un vaste programme de décentralisation en 2006-2007. Elle a ouvert des agences dans les  
30 districts du pays et les a dotées de personnel très compétent et de systèmes informatiques. Les effets ont 
été immédiats: le recouvrement des cotisations a augmenté de plus de 50 pour cent entre 2006 et 2007, la 
prise en charge des travailleurs du secteur informel a considérablement progressé, et le délai de traitement 
des demandes est passé de deux mois en moyenne à seulement deux semaines.

Source: <http://www.issa.int/fre/Observatory/Good-Practices/Decentralization> (consulté le 21.08.2012).

-- Accords avec d’autres organismes et des entreprises du secteur privé. Ils facilitent 
la fourniture d’un ensemble de services de sécurité sociale par le biais de l’agence 
d’un autre organisme déjà existant ou d’une entreprise commerciale. Ces accords 

http://www.issa.int/fre/Observatory/Good-Practices/Decentralization
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peuvent être conclus avec de grandes institutions comme la poste ou les banques 
commerciales, ou avec des collectivités locales ou des coopératives. Dans plusieurs 
pays, des accords passés avec des magasins ou des kiosques, qui sont alors chargés 
d’accomplir certaines opérations de l’administration de la sécurité sociale, ont donné 
des résultats concluants. Ils se révèlent particulièrement bien adaptés aux procédures 
simples comme le paiement des cotisations ou la fourniture de renseignements. 
Ils permettent aussi d’élargir les horaires d’ouverture, une entreprise commerciale 
restant généralement ouverte plus longtemps que les administrations de la sécurité 
sociale. Lorsque ces dernières présentent une capacité administrative limitée, ce type 
d’accords peut permettre de tirer parti des structures internes d’un grand organisme 
public ou d’une entreprise et de diminuer le coût unitaire des opérations grâce aux 
économies d’échelle réalisées lors de traitements en nombre. En Inde par exemple, 
les bureaux de poste, les banques et d’autres agences sont autorisés à effectuer des 
opérations au nom du Régime national des pensions (National Pension Scheme). Aux 
Philippines, le système de sécurité sociale travaille avec les coopératives pour affilier 
les travailleurs et recouvrer les cotisations, ce qui permet de diminuer les coûts et 
d’améliorer le niveau de couverture.

-- Services d’assistance téléphonique. Les informations peuvent souvent être délivrées 
par téléphone. Les systèmes informatisés permettent d’offrir ces services gratuitement 
ou à un faible coût et de fournir des renseignements et des conseils fiables aux affiliés 
potentiels.

-- Accès Internet. Cet élément joue un rôle majeur dans les services offerts par la 
plupart des administrations de la sécurité sociale. Internet permet en effet un accès 
aux informations et aux services 24 heures sur 24 et peut en outre fournir des 
renseignements plus personnalisés que dans les agences ou par téléphone. Ces services 
comprennent notamment:

-- le calcul des cotisations dues;

-- une estimation des prestations attribuables en cas de décès, d’invalidité ou de retraite;

-- des études de cas ou des exemples illustrant les principaux éléments de la couverture.

-- e-services. Ce terme désigne une façon interactive de fournir des services (paiement 
des cotisations ou relevé des prestations, par exemple) au moyen d’une interface 
technologique. Toutes les opérations peuvent être effectuées sans que la personne 
concernée ne se rende à l’agence. Ces services s’avèrent particulièrement intéressants 
pour les indépendants qui devraient interrompre leur activité pour pouvoir aller dans 
une agence (encadré 2.4).
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Encadré 2.4. En Ouganda, les déclarations électroniques suppriment les délais d’attente

Jusqu’à une date récente, la Caisse nationale de sécurité sociale de l’Ouganda (National Social Security 
Fund, NSSF) ne fournissait de services à ses assurés que lorsqu’ils se rendaient dans ses bureaux. Les 
déclarations étaient fournies exclusivement en version papier et le suivi des demandes nécessitait de se 
rendre dans une agence, ce qui s’avérait coûteux et peu pratique à la fois pour les assurés et pour le 
personnel de la NSSF. Pour faciliter l’accès à ses services et diminuer le coût des opérations, elle a mis en 
place un système de prestations de services par voie électronique, qui permet aux assurés de consulter leur 
relevé de cotisations et de connaître le statut d’un dossier en cours via leur téléphone mobile, sur Internet 
ou en appelant un numéro gratuit géré par un centre d’appels.

Depuis l’instauration de ce système, 46 pour cent des déclarations sont délivrées sous un format électronique. 
Selon le retour d’expérience des assurés, les services fournis par voie électronique sont plus rapides, plus 
économiques, plus conviviaux et plus pratiques et la qualité du service est meilleure, faisant de la NSSF une 
institution résolument orientée vers sa clientèle.

Source: <http://www.issa.int/fre/Observatory/Good-Practices/Electronic-service-delivery-channels> (consulté le 
21.08.2012).

-- Visites ciblées. Des visites effectuées dans une région par des agents de la sécurité 
sociale peuvent contribuer à élargir la couverture. Bien qu’elles exigent d’importantes 
ressources en temps et en personnel, ces visites peuvent accroître le taux d’affiliation 
si elles ciblent les indépendants d’une région ou d’une ville. Les agents de la sécurité 
sociale se rendent sur leur lieu d’activité pour présenter la sécurité sociale et expliquer 
son fonctionnement, en mettant l’accent sur les avantages de l’affiliation. Ces visites 
peuvent être planifiées de manière à coïncider avec les dates auxquelles les travailleurs 
perçoivent généralement leur rémunération, ou avec d’autres réunions susceptibles de 
faciliter les affiliations.

-- Bureaux mobiles. L’installation de bureaux temporaires à des endroits où la sécurité 
sociale n’est habituellement pas représentée peut contribuer à une meilleure 
information de la population. Ces bureaux peuvent être en place pour une ou deux 
semaines, par exemple. Il revient aux indépendants de prendre l’initiative de se 
rendre dans ces bureaux, et ils le feront d’autant plus volontiers si ces derniers sont 
relativement proches de leur lieu d’activité. Une telle solution peut également être 
envisagée pour toucher les travailleurs qui changent régulièrement de lieu de travail 
(les travailleurs agricoles, par exemple).

-- Guichets uniques. L’existence d’un bureau unique pouvant traiter toutes les questions 
liées à la prestation de services de sécurité sociale peut aussi encourager les affiliations, 
dans la mesure où il permet de limiter le nombre de déplacements et de répondre plus 
précisément aux attentes des assurés actuels et potentiels (encadré 2.5).

http://www.issa.int/fre/Observatory/Good-Practices/Electronic-service-delivery-channels
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Encadré 2.5. �A Singapour, les services fournis reflètent les normes de qualité 
et la diversité de la population

Le Fonds central de prévoyance (Central Provident Fund, CPF) de Singapour a instauré pour les membres 
et les bénéficiaires des normes de services (Service Standards for Members and Beneficiaries) qui tiennent 
compte de la grande diversité de ses membres et multiplient les points d’accès. Cela va des applications pour 
Smartphone permettant le calcul des cotisations, aux boîtes aux lettres électroniques et à l’utilisation des 
kiosques à journaux privés pour le paiement des cotisations. Les membres et les bénéficiaires se déclarent 
globalement satisfaits de ces nouveaux services à 99 pour cent. 

Source: <http://www.issa.int/fre/Observatory/Good-Practices/ISSA-Good-Governance-Guidelines-in-Practice-Ser-
vice-Standards-for-Members-and-Beneficiaries-The-Singapore-Experience> (consulté le 21.08.2012).

•	 Complexité des procédures d’affiliation. La plupart des administrations de la sécurité 
sociale cherchent à simplifier les procédures d’affiliation des salariés ou des travailleurs 
indépendants. Dans la pratique, cette simplification est toutefois parfois difficile à effectuer, 
en particulier si les prestations sont elles-mêmes complexes (soumises aux conditions de 
revenu ou à des calculs compliqués, par exemple). Il est possible de supprimer cet obstacle 
en simplifiant la structure des prestations ou le calcul des cotisations. Parmi les différentes 
approches possibles, les mesures suivantes peuvent ainsi être adoptées:

-- Modification de la structure des prestations des travailleurs indépendants. Non 
seulement la simplification du mode de calcul des prestations facilite leur administration, 
mais elle peut de surcroît permettre une meilleure compréhension des prestations reçues 
par les assurés (section 3.6). Par exemple, le versement d’une prestation à taux fixe, 
indépendante du revenu de l’indépendant, rend le calcul de celle-ci plus simple. Le 
montant peut correspondre à un pourcentage du salaire moyen ou minimum, ou être 
fonction d’un niveau de revenu de subsistance minimum.

-- Modification de l’assiette de calcul et de paiement des cotisations. L’enregistrement de 
12 montants de cotisation mensuels différents constitue souvent l’une des principales 
difficultés administratives à prendre en compte. Calculer les cotisations à partir d’un 
montant annuel (le revenu déclaré de l’année précédente, par exemple) ou définir un 
montant fixe facilite le processus d’administration et simplifie le calcul des prestations. 
Des corrections peuvent être effectuées à une date ultérieure afin de tenir compte des 
éventuelles différences entre le revenu prévu et le revenu réel. Il est également possible 
d’instaurer un montant fixe par tranche de revenu: par exemple, un certain montant 
peut s’appliquer aux personnes gagnant de 10 000 à 15 000 USD par an, un autre à 
celles qui gagnent de 15 000 à 20 000 USD, etc. Cette solution permet de diminuer 
les corrections nécessaires et apparaît plus simple pour les travailleurs indépendants. 
Elle présente toutefois l’inconvénient d’entraîner une hausse des cotisations si l’assuré 
passe dans la tranche supérieure (pour reprendre notre exemple précédent, quelqu’un 
dont le revenu est passé de 14 800 à 15 200 USD peut finalement se retrouver dans 
une situation financière moins intéressante compte tenu de l’augmentation de ses 

http://www.issa.int/fre/Observatory/Good-Practices/ISSA-Good-Governance-Guidelines-in-Practice-Service-Standards-for-Members-and-Beneficiaries-The-Singapore-Experience
http://www.issa.int/fre/Observatory/Good-Practices/ISSA-Good-Governance-Guidelines-in-Practice-Service-Standards-for-Members-and-Beneficiaries-The-Singapore-Experience
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cotisations) et peut par conséquent décourager les travailleurs à gagner davantage ou 
favoriser la sous-déclaration de leur revenu. Une autre option consiste à s’appuyer sur 
un revenu théorique moyen (en Chine par exemple, il est défini par région) ou sur un 
indicateur reflétant le revenu et/ou le niveau de richesse du travailleur indépendant, 
mais plus facile à déterminer que le revenu en tant que tel. Ainsi, en République de 
Corée, plusieurs indicateurs, comme le type de voiture utilisée, le montant du loyer ou 
la valeur du logement de la personne concernée, peuvent servir à définir la catégorie 
de revenu dans laquelle se situe l’assuré. Cette approche permet aussi de traiter la 
question de la sous-déclaration des revenus.

-- Suppression des prestations soumises aux conditions de ressources. D’une part, ce type 
de prestations est plus complexe à administrer et d’autre part, il nécessite de fournir 
des preuves de son revenu et de son niveau de richesse, ce qui décourage l’affiliation 
des indépendants. En Inde, le régime national des pensions vieillesse (National Old 
Age Pension Scheme) non contributif et soumis à conditions de ressources s’adresse 
aux personnes gagnant moins de l’équivalent de 7,00 USD par mois. Il prend en charge 
17 millions de personnes, mais compte tenu des difficultés administratives auxquelles il 
est confronté (notamment la fourniture de pièces attestant des revenus et de l’âge), il ne 
couvre pas toutes les personnes qui pourraient en bénéficier. Ce type de prestations risque 
par ailleurs d’avoir un effet dissuasif sur les travailleurs (section 2.4). 

-- Utilisation d’autres sources pour l’obtention des données concernant les indépendants. Si 
un autre organisme gouvernemental possède déjà la date de naissance et le statut familial 
d’une personne, ces informations peuvent suffire à l’affiliation. Cette approche suppose 
une coordination entre la sécurité sociale et les autres organismes de l’Etat, ainsi qu’une 
éventuelle évolution de la structure des prestations (l’adoption de prestations à taux fixe 
par exemple, à la place de prestations en fonction du revenu, permet de ne plus demander 
d’informations relatives aux revenus). En Uruguay et en Argentine, la mise en place du 
monotributo (système de paiement mensuel unique des impôts et des cotisations sociales) 
a constitué un développement notable. Les travailleurs indépendants exerçant une activité 
à petite échelle peuvent s’affilier dans les agences locales de la Banque d’assurance sociale 
d’Uruguay (Banco de Previsión Social) ou du Service interne des revenus d’Argentine 
(Servicio de Impuestos Internos) en remplissant un formulaire unique. Ils paieront ensuite 
un montant calculé à partir des recettes enregistrées, qui comptera pour leurs impôts et 
leurs cotisations sociales. 

-- Simplification des documents à fournir pour accéder à la couverture. Demander par 
exemple une simple carte d’identité peut encourager les indépendants à s’affilier. Les 
ayants-droit de l’assuré continueraient d’être couverts, mais les informations les concernant 
seraient fournies uniquement lors d’une demande de prestations et non lors de la procédure 
d’affiliation. Cette approche peut nécessiter de modifier la structure des prestations, de 
nombreux régimes calculant le taux de cotisation en fonction du nombre d’ayants-droit 
couverts. Il convient par conséquent de trouver un compromis entre le souci de simplicité 
et le rapport cotisations payées/prestations reçues (encadré 2.6).
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Encadré 2.6. Les chèques-services facilitent l’affiliation à la sécurité sociale

Plusieurs pays ont simplifié les procédures d’affiliation des employés de maison afin de garantir leur déclaration 
auprès des administrations et leur prise en charge par la sécurité sociale. Les démarches sont ainsi facilitées 
pour l’indépendant travaillant pour plusieurs employeurs, qui reçoivent également une assistance pour remplir 
les dossiers ou rassembler les pièces à fournir. Ce système repose sur les cotisations des employeurs, ce qui 
règle la question du financement des prestations. Il définit un salaire minimum, ainsi qu’une couverture pour 
les soins médicaux, la maladie, et parfois, les congés. Le Chèque Emploi Service Universel (CESU) en France et 
Chèque service dans le canton de Genève, en Suisse, constituent des exemples de ces structures.

Sources: <http://www.cesu.urssaf.fr> (consulté le 21.08.2012); <http://www.chequeservice.ch> (consulté le 
21.08.2012).

-- Communication et envoi des documents facilités par Internet. L’affiliation devrait pouvoir 
s’effectuer par voie électronique dans la mesure du possible. Cela permet de résoudre un grand 
nombre de problèmes d’accès des indépendants, diminue les sources d’erreurs et constitue 
un mode de gestion des affiliations en principe beaucoup plus efficient au niveau des coûts. 
Si le système informatique est associé à celui d’autres organismes publics, les assurés n’ont 
plus à fournir de documents papier (un certificat de naissance, par exemple), l’organisme 
chargé de les délivrer pouvant envoyer une confirmation directement à l’administration de la 
sécurité sociale. Lorsque les indépendants n’ont pas accès à Internet, celle-ci peut se mettre 
en relation avec un organe les représentant afin de pouvoir adopter cette approche. 

-- Possibilité de changer facilement de régime de sécurité sociale. Dans les pays où 
le passage du statut d’indépendant à celui de salarié, et inversement, se pratique 
fréquemment, l’administration de la sécurité sociale doit veiller à ce que les procédures 
d’affiliation au régime des indépendants d’un travailleur couvert précédemment par le 
régime général soient facilitées et que les documents déjà remis soient réutilisés. Cela 
peut concerner également les travailleurs exerçant en partie en salarié et en partie en 
indépendant.

-- Promotion de l’affiliation par le biais des syndicats, des organisations professionnelles 
ou d’autres organismes représentant les indépendants. Cela peut contribuer à simplifier 
les procédures en permettant aux indépendants de se faire aider par un spécialiste de la 
question, tout en diminuant les coûts à la charge de l’administration de la sécurité sociale. 
Celle-ci peut collaborer avec ces organisations pour harmoniser ses procédures.

•	 Procédures administratives. Il convient de simplifier les procédures administratives des 
indépendants dès lors qu’ils sont affiliés, afin qu’ils restent dans l’économie formelle. Les 
mesures à prendre peuvent être les suivantes:

-- Simplification des processus de paiement des cotisations. Cette mesure concerne le 
mode de calcul des cotisations, mais également la manière dont les paiements sont 
effectués. Le règlement par téléphone mobile ou Internet, ou par l’intermédiaire d’une 

http://www.cesu.urssaf.fr
http://www.chequeservice.ch
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agence mobile, constitue un moyen novateur et facile à utiliser pour les indépendants. 
Autoriser un versement plus espacé des cotisations (chaque trimestre, par exemple) ou 
plusieurs versements irréguliers simplifie également les procédures des indépendants 
(encadré 2.7), comme peut le faire le regroupement en un seul paiement de l’impôt 
sur le revenu et des cotisations sociales. 

Encadré 2.7. �Kenya: paiement des cotisations au Régime de pension Mbao par 
téléphone mobile

Le Régime de pension Mbao s’adresse tout particulièrement aux travailleurs du secteur informel et aux 
indépendants du Kenya. Les cotisations peuvent être acquittées au moyen d’un virement par téléphone 
mobile. Leur paiement en est ainsi grandement facilité. Le coût des transactions demeure en outre 
relativement faible, un facteur non négligeable pour un régime dont le niveau de cotisation s’avère plutôt 
bas, et constitue un allègement des charges pour les assurés.

Source: < http://www.issa.int/fre/Observatory/Good-Practices/Mbao-Pension-Plan > (consulté le 21.08.2012).

-- Simplification des procédures de demandes de prestations. Certains obstacles 
concernent spécifiquement les demandes de prestations. Les obstacles géographiques 
ou temporels peuvent par exemple freiner les indépendants souhaitant déposer 
une demande et les dissuader d’adhérer à la sécurité sociale. L’Agence du revenu 
du Canada (ARC), qui gère les allocations familiales, a ainsi créé une Demande de 
prestations automatisée pour ses bénéficiaires. Il existe en outre un lien direct entre 
une province enregistrant la naissance d’un ayant-droit et l’ARC, ce qui permet ensuite 
de déterminer si le demandeur peut bénéficier de prestations, sans qu’il soit tenu de 
fournir lui-même une copie des documents nécessaires.

-- Simplification des procédures de versement des prestations. Parallèlement au processus 
de paiement des cotisations, garantir un versement effectif et efficace des prestations 
contribue fortement à inciter les indépendants à s’affilier. Il peut s’avérer nécessaire de 
collaborer avec d’autres organisations, telles que des organismes publics, des banques ou 
la poste, pour que les prestations soient reçues en temps voulu et sous la forme souhaitée 
par l’assuré. L’une des difficultés de mise en place de cette mesure peut provenir du fait 
que nombre d’indépendants n’ont pas de compte bancaire.

-- Simplification des procédures d’obtention des données sur les prestations, les cotisations et 
les obligations administratives. Le choix des moyens de communication joue un rôle majeur 
pour toucher la proportion la plus large possible de la population ciblée. La section 2.5 
expose plus en détail cette mesure et les moyens de communication qui peuvent être utilisés.

•	 Obstacles liés à la tenue des dossiers. Les principales réponses à ces difficultés sont les suivantes:

-- Conception, mise en place et contrôle de systèmes efficaces et efficients. Un usage 
adapté de l’informatique s’avère indispensable, les dossiers des cotisations et des 

http://www.issa.int/fre/Observatory/Good-Practices/Mbao-Pension-Plan
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données personnelles des indépendants pouvant se révéler complexes. Les outils choisis 
doivent toutefois être faciles à utiliser par le personnel administratif, et il convient de 
prévoir des formations (voir ci-après «Capacités administratives et de personnel»).

-- Collaboration avec d’autres organismes publics. Le cas échéant (pour vérifier les 
droits), les modalités pratiques de cette collaboration doivent être clairement définies. 
Les TIC peuvent garantir une coordination efficace. Par exemple, l’instauration d’un 
lien entre l’institution recouvrant les impôts et les agences chargées du recouvrement 
des cotisations sociales améliore la tenue des dossiers et contribue à détecter les 
fraudes et les cas de sous-déclaration.

-- Mise en place d’un système de carte de sécurité sociale nationale multifonctionnelle. 
Associée à un réseau reliant les différents services administratifs (et les différents 
régimes), cette mesure a prouvé son efficacité en ce qui concerne l’amélioration de la 
tenue des dossiers et de la qualité des services fournis, et en étendant la couverture à 
de nouveaux groupes de population, tels que les indépendants (encadré 2.8).

Encadré 2.8. Inde: les cartes à puce facilitent la couverture des employés de maison

Approuvée en juin 2011, l’extension du régime indien d’assurance médicale repose sur l’utilisation d’une 
carte à puce couvrant l’assuré à hauteur de 30 000 INR (environ 570 USD). Cette mesure concerne quelque 
4,8 millions d’employés de maison, dont beaucoup sont illettrés. Les bénéficiaires potentiels devront se 
procurer un certificat auprès de l’une de ces institutions:

•	 leur employeur; 
•	 la police;
•	 une association de services sociaux pour les résidents (Resident Welfare Association);
•	 un syndicat reconnu.

Fin septembre 2011, 20 millions de cartes à puce avaient été distribuées. Les prestations sont financées par 
les autorités nationales (75 pour cent) et locales (25 pour cent). 

Sources: �<http://www.thehindu.com/news/national/article2129083.ece> (consulté le 21.08.2012);
 <http://articles.economictimes.indiatimes.com/2011-09-29/news/30218148_1_smart-card-ghost-cards-pds>  
(consulté le 21.08.2012).

•	 Capacités administratives et de personnel. Les principales réponses à ces difficultés 
reposent sur l’adoption de procédures destinées à améliorer le fonctionnement de 
l’administration de la sécurité sociale. Elles comprennent notamment:

-- Le renforcement des compétences et de l’expertise du personnel de la sécurité sociale. 
Il peut s’avérer nécessaire que le personnel chargé des questions relatives aux indépendants 
dispose de compétences et d’une expertise particulières. Un élargissement important de la 
couverture aux travailleurs indépendants, dont la situation personnelle se révèle généralement 
plus complexe que celle des salariés, devrait conduire à une augmentation du personnel de la 
sécurité sociale, qui doit être formé en conséquence et soutenu dans son travail. 

http://www.thehindu.com/news/national/article2129083.ece
http://articles.economictimes.indiatimes.com/2011-09-29/news/30218148_1_smart-card-ghost-cards-pds
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-- Une organisation du travail adaptée. Cette mesure est indispensable pour garantir 
que les ressources sont affectées aux secteurs qui en ont le plus besoin. Par exemple, les 
employés travaillent-ils dans des domaines où leurs compétences sont le mieux utilisées? 
Cela implique d’adopter des techniques de management qui anticipent les demandes 
propres aux indépendants et prévoient de manière efficace les charges de travail et les 
responsabilités. Compte tenu de la nature du travail des indépendants, les demandes 
de ces travailleurs peuvent être ponctuelles et entraîner d’importantes variations de la 
charge de travail du personnel. Aussi faudrait-il adapter les processus de gestion et 
mettre en place et respecter un système de révision par des pairs. 

-- Une formation spécifique du personnel de la sécurité sociale. Un programme de 
formation adapté et le perfectionnement professionnel continu sont indispensables 
pour garantir que les employés sont à même d’effectuer les tâches qui leur sont 
confiées et d’utiliser les outils à leur disposition (dans le domaine des TIC par exemple) 
le plus efficacement possible. Les formations destinées spécifiquement au personnel 
de la sécurité sociale sont de plus en plus nombreuses, comme en témoignent les 
écoles de la sécurité sociale en Chine et les efforts déployés par le Fonds de prévoyance 
des salariés de Malaisie.

•	 Difficultés de calculs et d’octroi des droits. L’atténuation des obstacles liés aux difficultés de 
calcul des droits et des montants des prestations suppose l’utilisation de systèmes informatiques 
appropriés, mais aussi la formation du personnel de ce domaine. La structure du calcul des 
cotisations et des prestations devrait être la plus simple possible et la communication à ce sujet 
claire et sans ambiguité. Des procédures de vérification automatiques devraient être mises en 
place. Lorsque des estimations sont utilisées (dans le cas de prévisions de revenu, par exemple), 
la manière dont elles sont déterminées devrait être parfaitement claire, et elles devraient être 
rapprochées des données réelles à une date ultérieure. Le calcul des prestations devrait en outre 
tenir compte des caractéristiques des indépendants, offrant par exemple la possibilité d’évaluer 
correctement les droits d’un assuré à partir d’un historique de cotisations irrégulier.

2.2.	 Problèmes de sous-déclaration et de respect des obligations

2.2.1.	 Obstacles

•	 Sous-déclaration. La sous-déclaration désigne la situation dans laquelle une personne déclare 
un revenu inférieur à celui gagné réellement afin de diminuer le montant de ses cotisations. C’est 
un problème rencontré par tous les pays, qui résulte parfois de l’existence d’une structure des 
prestations incitant les assurés à agir de la sorte (encadré 2.9). Les gens cherchent généralement 
à maximiser leurs prestations nettes et par conséquent à payer la cotisation minimale requise 
pour un certain niveau de prestation. Les cotisations sont dès lors effectivement moindres, mais 
les prestations versées ne le sont pas nécessairement. 
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Un tel comportement peut porter préjudice à la sécurité sociale pour les raisons suivantes:

-- La personne concernée peut être sous-assurée. Elle peut ne pas mesurer les 
conséquences d’un niveau de cotisation inférieur et s’exposer de ce fait, ainsi que sa 
famille, à certains risques. 

-- Il n’est pas équitable. Ce comportement remet en cause le principe selon lequel les 
assurés doivent cotiser selon leurs moyens. Deux personnes possédant le même revenu 
paient alors des cotisations différentes. Si le public en a connaissance ou conscience, 
la crédibilité et le soutien accordé au système risquent d’en pâtir, de même que le 
respect des obligations en matière de paiement des cotisations.

-- Il crée une concurrence déloyale. Ce comportement diminue les coûts d’embauche 
et augmente les bénéfices des employeurs, y compris ceux des indépendants, et peut 
donc nuire à la compétitivité des entreprises qui déclarent la totalité de leurs revenus 
et respectent leurs obligations. Il peut avoir certaines répercussions, notamment sur le 
niveau d’emploi dans le secteur formel.

-- Il diminue les ressources allouées à la sécurité sociale. La sous-déclaration se traduit 
par des cotisations plus basses et un déséquilibre entre prestations et cotisations, dans 
la mesure où les indépendants chercheront à maximiser leurs droits en prestations tout 
en minimisant leurs cotisations.

-- Il diminue les économies d’échelle que peut réaliser la sécurité sociale. La possibilité 
de réaliser des économies d’échelle est moindre si les ressources sont moins élevées.

•	 Respect des obligations. Le respect des obligations fait référence à un processus de 
paiement des prestations et des cotisations conforme aux réglementations en vigueur. La 
capacité d’une administration de sécurité sociale à vérifier et contrôler le paiement des 
cotisations par les employeurs et les salariés dépendra du processus de recouvrement mis 
en place, de l’utilisation des TIC et d’autres facteurs externes tels que l’environnement 
économique et culturel et la structure du marché du travail. Le respect des obligations peut 
représenter un défi considérable pour les administrations de sécurité sociale2.

2.2.2.	 Solutions à ces obstacles

•	 Sous-déclaration. Les solutions potentielles à cet obstacle englobent notamment:

-- L’utilisation d’un salaire théorique. Déterminé en fonction du salaire moyen ou minimum 
d’un secteur, d’une région ou d’une branche d’activités, il peut servir d’assiette de 
cotisations pour tous les indépendants.

2.  Voir Enoff (2010) pour davantage de détails à ce sujet.
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Encadré 2.9. �L’approche retenue par la Chine pour calculer le montant des 
cotisations des indépendants

En 2005, le Conseil d’Etat de la République populaire de Chine a confirmé que l’extension de la couverture 
de la sécurité sociale concernerait les entreprises urbaines non publiques, les indépendants et les personnes 
occupant un emploi flexible.

Pour répondre à la difficulté d’évaluer les revenus des indépendants, un taux de cotisation fixe correspondant 
à 20 pour cent du salaire moyen local de l’année précédente a été défini pour cette catégorie de travailleurs. 
Sont versés sur un compte individuel 8 pour cent de ce montant, les 12 pour cent restant alimentant un 
fonds commun dit de solidarité. Le pourcentage total ainsi prélevé est inférieur aux 28 pour cent que paient 
les salariés touchant un revenu équivalent.

Ce système permet aux indépendants de verser une cotisation volontaire, dont le montant varie selon les 
provinces. Ainsi, dans le Hebei, ils ont la possibilité de choisir de cotiser à hauteur de 40 à 300 pour cent du 
salaire moyen d’un employé de la province de l’année précédente et d’opter pour des versements mensuels, 
trimestriels, semestriels ou annuels.

-- Une cotisation forfaitaire pour les indépendants. Cette cotisation ne dépendrait pas du 
revenu. Bien que plus simple à mettre en place, cette mesure supprime la notion du lien entre 
la cotisation et le revenu et instaure des seuils qui pourraient se révéler difficiles à atteindre 
par les personnes à faibles revenus. Il conviendrait par conséquent de définir plusieurs taux 
fixes en tenant compte également d’autres critères, ou d’établir simplement une cotisation 
nominale permettant au plus grand nombre d’indépendants possible de s’affilier.

-- Evaluation des cotisations sur une autre base. Elles pourraient par exemple reposer 
sur le nombre d’heures travaillées ou sur les actifs détenus, ou sur une autre variable 
facile à mesurer et à vérifier. En République de Corée par exemple, des indicateurs de 
ressources (loyer payé, valeur du logement, voiture utilisée, etc.) peuvent permettre de 
déterminer le niveau de cotisation des indépendants.

-- La promotion de la déclaration complète des revenus. Cette mesure suppose 
d’expliquer la valeur des prestations auxquels l’assuré pourrait prétendre.

-- L’application d’amendes plus sévères. Elles peuvent avoir un effet dissuasif, mais 
leur efficacité dépend fortement du nombre et de la pertinence des contrôles et du 
montant des amendes. 

-- Le renforcement des contrôles du respect des obligations (voir ci-dessous).

•	 Problèmes généraux de respect des obligations. Ils résultent souvent d’un manque de 
personnel ou de l’inefficacité des processus de vérification. Les mesures possibles pour 
supprimer les obstacles liés au respect des obligations comprennent notamment:

-- Augmentation du nombre d’employés chargés des opérations en rapport avec le 
respect des obligations.
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-- Formation des employés chargés du respect des obligations.

-- Contrôles ciblés, mis en place selon les préconisations de l’administration de la 
sécurité sociale (par exemple, à la suite d’une hausse ou d’une baisse significative du 
revenu déclaré depuis la dernière déclaration).

-- Collaboration avec d’autres organismes publics (avec les institutions chargées de recouvrer 
l’impôt, par exemple), afin de détecter les fraudes, les sous-déclarations ou l’absence de 
déclaration. A cet égard, une utilisation efficace des TIC s’avère essentielle. De nombreux 
pays ont mis en place des systèmes performants qui facilitent cette coordination.

Les mesures destinées à accroître le respect des obligations nécessitent généralement un 
système d’administration et de tenue des dossiers adapté et un usage efficace des TIC.

2.3.	 �Contraintes liées au bas niveau et à la variabilité des revenus et question de 
la double cotisation

2.3.1.	 Obstacles

Dans ce domaine, les principaux obstacles sont ceux associés aux ressources et aux revenus limités 
des indépendants et ceux liés à la variabilité de leurs revenus.

•	 Contraintes financières empêchant le paiement des cotisations. Elles peuvent être 
dues au niveau relativement faible des revenus des indépendants, mais elles proviennent 
généralement du fait que, dans la majorité des régimes de sécurité sociale, le droit à 
prestations dépend des cotisations versées à la fois par l’employé et l’employeur. Etant 
donné que les indépendants n’ont pas d’employeur, et ne reçoivent donc pas cette 
part des cotisations, la question de la double cotisation se pose: qui paie les cotisations 
habituellement versées par l’employeur?

•	 Variabilité des revenus. La variabilité des revenus rend difficile la planification des 
paiements ou, certains mois, le paiement lui-même lorsque les rentrées d’argent sont 
particulièrement faibles. Cette question est en principe étroitement liée à l’activité exercée 
par les indépendants: elle peut être saisonnière (dans l’agriculture, par exemple) ou 
dépendre du caractère instable de la demande de services. La variabilité des revenus est 
également parfois imputable au délai existant entre le moment où le travail est fourni et 
celui où le paiement est reçu. Il peut en résulter un simple retard, mais aussi une différence 
entre le montant facturé et celui effectivement encaissé. Enfin, de fréquents changements 
de statut, entre l’exercice en salarié et l’exercice en indépendant, influent également sur la 
variabilité des revenus.
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2.3.2.	 Solutions à ces obstacles

•	 Contraintes financières. Le soutien financier que les Etats apporteront aux indépendants pour 
les aider à honorer le coût de leurs prestations relève d’un choix politique (encadré 2.10). 
Ainsi que nous l’avons exposé dans la section 1.3, l’extension de la couverture sociale aux 
indépendants présente de nombreux avantages, et certaines de ces externalités justifient 
une intervention des Etats en faveur des indépendants. Cependant, il convient de trouver un 
équilibre entre cet objectif et la nécessité de respecter un traitement équitable avec les salariés. 
Le point de vue de la société sur la politique à adopter variera selon les pays, les principes de 
solidarité généralement appliqués et le type d’indépendants concernés: il sera certainement plus 
facilement accepté de subventionner les cotisations des indépendants en situation précaire et peu 
payés que celles des indépendant exerçant une profession libérale. En Colombie par exemple, le 
régime des salariés finance partiellement le régime des travailleurs du secteur informel.

Les pratiques concernant le paiement des cotisations par les indépendants diffèrent considérablement 
selon les pays. Pour la plupart, les cotisations versées sont inférieures à celles demandées aux salariés 
pour le même niveau de prestations. Dans d’autres cas, les indépendants ont la possibilité de bénéficier 
des mêmes prestations s’ils paient des cotisations complémentaires. Enfin, dans certains pays, les 
indépendants gagnant un revenu inférieur à un certain seuil sont exonérés de cotisations.

Encadré 2.10. �Le gouvernement thaïlandais complète les cotisations des 
indépendants aux régimes volontaires

En Thaïlande, le secteur informel comprend près de 70 pour cent de la population en âge de travailler. En 
mai 2011, pour encourager les indépendants à s’affilier à la sécurité sociale, le gouvernement a mis en 
place un programme volontaire. Les indépendants peuvent souscrire à l’un de ces deux régimes:

•	 le «régime 100 baht» (environ 3,24 USD), dans lequel l’Etat verse 30 THB et le travailleur 70 THB 
par mois. Il comprend le versement d’un revenu de remplacement en cas de maladie de courte 
durée et des indemnités invalidité et décès;

•	 le «régime 150 baht» (environ 4,86 USD), dans lequel l’Etat verse 50 THB et le travailleur 100 THB 
par mois. Il inclut un revenu de remplacement en cas de maladie de courte durée et des indemnités 
invalidité, ainsi que le versement d’une rente à l’âge de la retraite et des indemnités décès.

Le gouvernement espère ainsi inciter 2,4 millions d’employés du secteur informel à rejoindre ce programme.

Source: ESCAP (2011).

Les subventions versées par l’Etat peuvent prendre la forme d’une prise en charge des cotisations 
habituellement versées par l’employeur, du versement d’un montant fixe ou du versement 
d’un montant destiné à compléter dans une certaine limite celui payé par les indépendants  
(par exemple, l’Etat paie le même taux de cotisation que l’indépendant sur une base 1:1 jusqu’à 
hauteur de 4 pour cent). Cette option présente l’avantage d’encourager les indépendants à 
verser eux-mêmes des cotisations supplémentaires.



|  37

  Obstacles à l’extension de la couverture et solutions proposées

Se
ct

io
n 

 1
Se

ct
io

n 
2

Se
ct

io
n 

  3
Se

ct
io

n 
 4

Co
nc

lu
si

on
Bi

bl
io

gr
ap

hi
e

    AISS   •  Manuel sur l’extension de la couverture de sécurité sociale aux travailleurs indépendants

La mise en œuvre de mesures visant à inciter les indépendants à souscrire à un régime 
volontaire peut s’avérer assez efficace pour les catégories à revenu élevé, comme les avocats 
ou les comptables. Leur impact demeure toutefois plus limité pour les indépendants du secteur 
informel. Cet état de fait soulève par conséquent la question de l’effet distributif de ces mesures.

Le manque de ressources financières des indépendants constitue l’un des principaux obstacles 
à l’extension de la couverture sociale à cette catégorie de travailleurs. Aussi apparaît-il 
particulièrement judicieux d’associer les subventions à l’affiliation (encadré 2.11). Les mesures 
incitant à adhérer à un régime ou les versements uniques «de lancement» peuvent représenter 
à cet égard une solution efficace. La République de Corée verse par exemple des subventions 
temporaires aux indépendants pour les encourager à s’affilier à la sécurité sociale.

Encadré 2.11. �Le KiwiSaver en Nouvelle-Zélande: subvention de démarrage et 
crédits d’impôt

En Nouvelle-Zélande, l’enjeu majeur étant de convaincre les indépendants de rejoindre le régime de sécurité 
sociale, l’Etat a décidé de privilégier les mesures incitatives portant précisément sur cette phase d’affiliation, par 
le biais du Kiwisaver, son plan national d’épargne retraite à cotisations définies. Il offre une subvention de 1 000 
NZD (environ 816 USD), un versement dit «de démarrage», lors de l’adhésion à un régime. Un crédit d’impôt 
correspondant à la moitié des cotisations versées par l’assuré, plafonné à 542 NZD (environ 442 USD) par an, 
est en outre accordé pour encourager le paiement des cotisations. Les indépendants peuvent choisir leur 
niveau de cotisation, ainsi que de verser des montants réguliers ou ponctuels. Le régime donne également la 
possibilité d’utiliser les sommes épargnées pour accéder à la propriété.

Source: <http://www.kiwisaver.govt.nz/new/situation/self-emp/> (consulté le 21.08.2012].

Plus généralement, il convient de tenir compte de l’importance et du rôle des autres formes 
d’aide et protection sociales lors de l’analyse des obstacles à l’affiliation des indépendants. 
Par exemple, l’existence d’un système éducatif gratuit et obligatoire pour tous les enfants, 
celle d’un revenu minimum garanti soumis à condition de ressources et de réglementations 
encadrant les contrats de travail et les salaires minimums constituent un environnement 
favorable à l’élargissement aux indépendants d’une couverture de sécurité sociale contributive. 

•	 Variabilité des revenus. Pour répondre au problème posé par la variabilité des revenus, on 
prévoit généralement des conditions de versement des cotisations les plus souples possibles 
(encadré 2.12). Plusieurs approches sont envisageables:

-- Adapter les cotisations aux revenus perçus par l’indépendant. Cette option consiste 
à autoriser le versement de cotisations ponctuelles, trimestrielles ou saisonnières. Elle 
permet aussi une révision à la baisse immédiate des cotisations en cas de diminution 
avérée des revenus.

-- Reporter le paiement des cotisations en cas de force majeure (pour les travailleurs 
agricoles après une catastrophe naturelle, par exemple).

http://www.kiwisaver.govt.nz/new/situation/self-emp/
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-- Suspendre temporairement l’affiliation. Cette mesure peut être de courte durée et 
accompagnée de procédures de ré-adhésion facilitée, lorsque la situation économique 
de l’indépendant s’est améliorée. Il peut s’avérer nécessaire de modifier les modalités 
de délai de carence et de conditions d’octroi des prestations de façon à garantir que 
les droits ne dépendent pas d’une durée minimum de cotisations sans interruption. 

La variabilité des revenus peut aussi avoir des effets sur les prestations. Le montant des 
prestations maladie peut par exemple dépendre du revenu moyen enregistré sur l’année. 
Si un indépendant tombe malade au cours d’un mois pendant lequel il devrait gagner  
20 pour cent de son revenu normal, les conséquences financières seront plus lourdes que 
s’il s’agissait d’une période plus calme.

Encadré 2.12. �La souplesse du régime de sécurité sociale obligatoire de  
Hong-kong (Chine)

A Hong-kong, tous les travailleurs (à temps plein ou à temps partiel) possédant un contrat d’au moins 60 jours 
doivent souscrire au fonds de prévoyance. Les indépendants doivent pour leur part y adhérer dès lors qu’ils ont 
travaillé 60 jours. Les travailleurs des secteurs de la restauration ou du bâtiment, dont les contrats sont inférieurs à 
60 jours ou restent occasionnels, doivent également y participer. Afin de prendre en compte les difficultés inhérentes 
à ces catégories de travailleurs, le régime impose une cotisation totale de 5 pour cent (contre 5 pour cent versés par 
les employés et 5 pour cent par les employeurs dans le cas des salariés). En outre, les règles de cotisations sont plus 
souples pour les travailleurs journaliers et deux régimes professionnels s’adressent particulièrement aux secteurs de 
la restauration et du bâtiment afin d’aider les travailleurs à honorer leurs cotisations.

Source: SSA et AISS (2011).

La variabilité des flux de trésorerie va naturellement de pair avec la variabilité des revenus 
(encadré 2.13). Une enquête menée auprès des indépendants de Trinité-et-Tobago a mis 
en évidence la nécessité de traiter ces questions avec beaucoup de souplesse. Beaucoup ont 
déclaré préférer payer leurs cotisations à un rythme hebdomadaire, mais un certain nombre 
préfère toutefois un versement trimestriel.

Encadré 2.13. Reporter le paiement des cotisations en période de crise

Pour répondre à la crise économique, le gouvernement belge a adopté des mesures destinées à aider les 
indépendants dont la situation s’était fortement dégradée. L’une d’entre elles permet à ceux qui rencontrent des 
problèmes de trésorerie de solliciter un report du paiement de leurs cotisations sociales.

Source: Observatoire européen de l’emploi (2010).
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2.4.	 Obstacles liés aux effets dissuasifs, à l’antisélection et à l’aléa moral

De nombreux indépendants possédant les ressources leur permettant de cotiser au régime de la 
sécurité sociale n’en voient pas l’intérêt. Il peut s’agir d’un point de vue rationnel à ne pas négliger: si 
les cotisations payées permettent d’obtenir des prestations perçues comme à peine plus intéressantes 
que celles qui sont fournies au titre de l’assistance sociale, soit sans le versement d’aucune cotisation, 
les indépendants n’ont effectivement aucun avantage à cotiser. Cette attitude pourrait aussi provenir 
du fait que les prestations fournies par la sécurité sociale ne sont pas considérées comme attractives ou 
qu’elles sont attribuées uniquement sous certaines conditions qui peuvent s’avérer difficiles à satisfaire 
pour les indépendants. C’est le cas par exemple de prestations accessibles après une durée minimale 
de cotisations ininterrompues relativement longue. Enfin, les indépendants peuvent estimer qu’ils 
n’auront pas besoin de certaines prestations. Beaucoup pensent par exemple qu’ils continueront de 
travailler à l’âge de la retraite ou qu’ils vendront leur entreprise et utiliseront les fonds ainsi dégagés 
pour financer leur retraite. Les deuxième et troisième points sont traités en détail dans la section 2.7.

•	 Effets dissuasifs. Un certain nombre de mesures politiques et administratives permettent 
d’atténuer l’effet dissuasif de l’affiliation:

-- Instaurer un système obligatoire. Selon la Banque asiatique de développement, c’est la 
solution la plus efficace pour élargir la sécurité sociale aux indépendants (encadré 2.14). Il 
convient de mettre en œuvre des mesures incitant au respect des obligations afin de garantir 
l’efficacité des contrôles. La coordination entre différents organismes publics est ainsi souvent 
indispensable. Cependant, même dans le cadre d’un régime obligatoire, les prestations 
doivent atteindre un niveau encourageant les indépendants à respecter leurs obligations.

Encadré 2.14. Affiliation automatique

Plusieurs pays ont opté pour un compromis entre régime obligatoire et régime volontaire: l’affiliation 
automatique des travailleurs indépendants et du secteur informel à un régime de pensions. L’affiliation est de 
fait l’option par défaut. Elle demeure toutefois volontaire, mais les travailleurs qui veulent y renoncer doivent 
en prendre eux-mêmes l’initiative, ce qui les contraint à faire un choix et à répondre à certaines conditions 
administratives. Bien qu’encore relativement marginale mais présente dans plusieurs pays de l’OCDE, cette 
solution se fonde sur la propension des personnes à ne pas revenir sur une situation établie ou à ne pas 
prendre de décision. D’un point de vue politique, l’affiliation automatique s’avère sans doute plus facile à 
adopter que l’affiliation obligatoire, et elle présente de nombreux avantages administratifs.

-- Garantir que le niveau des prestations est suffisamment élevé pour encourager les 
indépendants à s’affilier. Cela suppose que les informations relatives aux niveaux de 
prestations soient transmises de manière efficiente, que des prestations «adéquates» 
soient fournies (encadré 2.15) et que leur valeur soit démontrée de manière concrète 
par le biais d’une éducation financière et d’une communication efficace (sites web 
présentant des prévisions de prestations, brochures, etc.).
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Encadré 2.15. Adéquation des prestations

L’effet incitatif de la fourniture de prestations adéquates est considérable. S’il existe peu de différence entre 
la valeur des prestations versées au titre de l’assurance sociale contributive et celles dépendant de l’assistance 
sociale financée par les autorités publiques, on observe une très forte tendance parmi la population à essayer 
d’éviter de payer ses cotisations et de s’affilier aux programmes contributifs. Cet état de fait s’applique tout 
particulièrement aux indépendants qui peuvent choisir de souscrire ou non à un régime.

Selon Mesa-Lago, «pour éviter de dissuader les travailleurs de s’affilier aux régimes de retraite, les prestations 
moyennes versées en vertu des régimes par répartition, les pensions minimales et les pensions financées par 
l’impôt doivent être raisonnablement différenciées», et «la pension financée par l’impôt devrait représenter au 
plus la moitié de la pension minimale et moyenne par répartition».

La fourniture de prestations adéquates, et non simplement d’un niveau minimum de prestations, présente 
d’autres avantages, notamment celui de renforcer la confiance du grand public envers la sécurité sociale, ce qui a 
une incidence favorable sur le soutien politique accordé à la sécurité sociale et favorise le respect des obligations. 
L’adéquation des prestations exerce par conséquent une influence positive sur le développement économique et 
contribue à la réalisation d’autres objectifs, tels que la cohésion familiale ou l’égalité entre les sexes.

Source: Mesa-Lago (2012).

•	 Antisélection. Un régime volontaire est souvent également confronté au problème de 
l’antisélection, en particulier en ce qui concerne les indemnités chômage ou maladie. Si 
l’affiliation reste facultative, il apparaît logiquement plus probable que seules les personnes 
en mauvaise santé ou présentant davantage de risques de tomber malades et celles étant 
les plus susceptibles de perdre leur emploi décident de s’affilier. Bien qu’il ne s’agisse pas 
à proprement parler d’un obstacle à l’affiliation, l’antisélection peut exercer des pressions 
financières sur la sécurité sociale contraignant à imposer certaines conditions et des délais 
de carence aux personnes qui s’affilient. Or les délais de carence (la période de cotisation 
obligatoire avant que l’assuré puisse percevoir des prestations) constituent précisément un 
facteur dissuasif et un obstacle pour tous les indépendants. En Chine par exemple, au titre 
des régimes volontaires de retraite et maladie subventionnés par l’Etat, la participation est 
calculée à partir des unités familiales afin d’éviter le phénomène de l’antisélection et d’élargir 
rapidement la couverture. Il est également possible de regrouper toutes les prestations 
fournies par la sécurité sociale aux indépendants: l’accès à l’ensemble des prestations est 
de cette manière associé à un dossier unique de paiement des cotisations. Les indépendants 
ne peuvent ainsi pas pratiquer de l’antisélection en choisissant tel ou tel type de prestations. 
Cette option peut aussi permettre de garantir que les indépendants sont couverts pour tous les 
risques. En proposant des prestations santé et invalidité qui peuvent séduire les indépendants, 
elle leur assure automatiquement d’autres prestations, vieillesse ou chômage par exemple.

•	 L’aléa moral désigne le fait que, dès lors qu’ils sont affiliés, les indépendants peuvent modifier 
leur comportement au motif qu’ils sont assurés contre certains risques. Ils peuvent par exemple 
se montrer moins soucieux de leur sécurité au travail ou ne pas évaluer correctement le risque 
de perdre leur emploi. Comme dans le cas de l’antisélection, ce problème se rencontre aussi 
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avec les salariés et ne constitue pas un obstacle en soi à l’extension de la couverture sociale 
aux indépendants. Il suppose toutefois que l’administration de la sécurité sociale prenne 
des mesures pour modifier ce type de comportement et atténuer ses effets. Elles peuvent 
comprendre notamment la définition de niveaux de prestations appropriés. 

2.5.	 Manque de confiance dans la sécurité sociale

2.5.1.	 Obstacles

Le manque de confiance dans la sécurité sociale peut provenir du sentiment que la sécurité 
sociale ne tient pas ses promesses, d’un scepticisme général envers les autorités publiques ou 
d’une réaction négative à une réforme de la sécurité sociale précise. Il survient souvent à la suite 
de modifications apportées à un programme ou d’une actualité défavorable, et ce, même si les 
prestations et conditions demeurent pour la plupart inchangées.

2.5.2.	 Solutions à ces obstacles

La façon la plus efficace de supprimer ces obstacles repose sur une communication et une éducation 
appropriées à différents niveaux et différentes étapes afin de véhiculer des messages positifs 
sur la sécurité sociale, et sur un dialogue social global permettant d’expliquer, le cas échéant, 
pourquoi des changements s’avèrent nécessaires. Cependant, si les campagnes de communication 
et d’éducation sont nécessaires, elles ne sont pas suffisantes: il importe surtout que le groupe 
ciblé adopte un point de vue favorable et durable à l’égard de la sécurité sociale.

La promotion de la sécurité sociale devrait s’effectuer continuellement et démarrer relativement 
tôt (certains pays commencent à promouvoir les principes de la sécurité sociale dans les écoles). 
Les campagnes de communication et d’éducation renforçant ces messages positifs et l’idée d’une 
«culture de la sécurité sociale» permettront ensuite de relayer ces informations.

A l’occasion de la mise en œuvre de réformes, les administrations peuvent par ailleurs lancer 
des campagnes de communication et d’éducation orientées précisément sur les changements 
apportés.

Il importe d’utiliser différents modes de communication: si Internet convient à certains 
indépendants, d’autres n’y ont pas accès. Il convient de privilégier des messages simples, 
définis par une stratégie de communication. Ainsi, selon un rapport établi par le DWP (2011) au 
Royaume-Uni, alors qu’un tiers des personnes interrogées ont déclaré obtenir leurs informations 
par la télévision, moins de 10 pour cent ont cité Internet. Il a également montré que les messages 
compliqués étaient moins bien perçus. Les sondés étaient par exemple davantage sensibilisés au 
recul de l’âge de la retraite (45 pour cent d’entre eux) qu’à la nécessité de compléter la pension 
publique avec un autre revenu (21 pour cent à peine des sondés). Aussi convient-il de panacher 
les moyens de communication afin de toucher le plus de travailleurs indépendants possible.
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En sus des campagnes nationales, une communication ciblée et des actions régionales peuvent 
contribuer à accroître le taux d’adhésion, comme en témoigne l’exemple de l’affiliation des 
paysans à la sécurité sociale en Turquie (encadré 2.16).

Encadré 2.16. �Turquie: facteurs influençant le taux d’affiliation aux régimes 
volontaires 

Une étude menée en 2011 a examiné les facteurs susceptibles d’accroître la probabilité d’adhésion des 
paysans à l’assurance sociale volontaire en Turquie. Il apparaît que le taux d’adhésion à la branche retraite 
de la sécurité sociale est corrélé positivement au degré de connaissance de l’assurance agricole des paysans, 
au fait qu’ils mènent des activités non agricoles et à leur âge. De telles études servent ensuite à élaborer des 
mesures et des actions politiques régionales favorisant l’affiliation des indépendants. 

Source: Tümer, Keskin et Birinci (2011).

2.6.	 Méconnaissance des droits à prestations 

2.6.1.	 Obstacles

Cette méconnaissance peut s’expliquer par l’absence d’informations, des difficultés d’accès aux 
informations ou à comprendre celles qui sont fournies. Elle peut constituer un obstacle à l’affiliation 
à la sécurité sociale dans la mesure où elle en réduit la valeur aux yeux des indépendants. 
Ces derniers travaillant souvent seuls, ils peuvent rencontrer des difficultés à rassembler les 
informations.

2.6.2.	 Solutions à ces obstacles

Plusieurs approches peuvent être mises en place:

•	 Améliorer l’accès à l’information. Comme exposé précédemment, cette option peut 
comprendre la multiplication des modes de diffusion des informations et l’élargissement 
des horaires d’ouverture des bureaux. Elle peut également reposer sur une augmentation de 
la fréquence à laquelle sont fournies les informations, en envoyant par exemple des relevés 
annuels précisant clairement les droits à prestations du bénéficiaire. Des informations 
destinées particulièrement à un secteur professionnel, des groupes de soutien ou des 
réseaux sociaux peuvent aussi permettre de toucher les indépendants (encadré 2.17).
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Encadré 2.17. Le SEWA, Association des travailleuses indépendantes en Inde

Fondé en 1972, le syndicat SEWA (Self-Employed Women’s Association) représente les femmes exerçant 
une activité indépendant en Inde. On estime que près de 94 pour cent des femmes qui travaillent en Inde 
sont dans l’économie «non organisée». Le SEWA cherche avant tout à leur faire rejoindre le secteur formel, 
afin qu’elles bénéficient d’un emploi, d’un revenu et de la sécurité sociale. Pour le syndicat, «la croissance, 
le développement et l’emploi peuvent se mettre en place uniquement si [...] les femmes [...] travaillent et 
accèdent à la sécurité alimentaire et à des revenus, et lorsqu’elles sont en bonne santé, peuvent faire soigner 
leurs enfants et possèdent un toit pour se protéger». Le SEWA défend et soutient les femmes indépendantes, et 
leur offre de surcroît des soins de santé primaires et des services médicaux pédiatriques. De telles associations 
peuvent représenter un moyen efficace pour s’adresser à un grand nombre de travailleurs indépendants.

Source: <http://www.sewa.org> (consulté le 21.08.2012).

•	 Fournir une éducation financière. Dans certains cas, le problème ne provient pas d’un manque 
d’informations, mais plutôt de la nécessité d’apporter un soutien aux personnes auxquelles elles sont 
dispensées pour qu’elles puissent les appliquer à leur propre situation. Cette option est étroitement 
liée aux modes de communication choisis et aux contenus diffusés, et peut s’accompagner d’une 
formation du personnel de la sécurité sociale chargé de la communication avec les groupes ciblés, 
de manière à ce qu’il sache leur expliquer efficacement le principe des cotisations et des prestations. 
L’éducation financière constitue un facteur particulièrement important pour les indépendants et 
les travailleurs du secteur informel car ils se révèlent généralement moins bien informés que les 
salariés et ne disposent en outre pas des mêmes structures de soutien. 

•	 Adapter les informations fournies. Il est important d’anticiper les besoins en informations des 
différents groupes ciblés afin de définir les messages essentiels à diffuser. Les prestations offertes 
aux indépendants s’avérant souvent plus intéressantes que celles des salariés, la communication 
peut mettre l’accent sur ce thème et présenter les avantages de l’affiliation. L’Observatoire européen 
de l’emploi a ainsi noté qu’en Slovaquie, il ressort des études menées que, pour un coût de travail 
et une projection de pension identiques, le revenu net d’un entrepreneur individuel était supérieur 
de 39 pour cent à celui d’un employé, notamment parce que les cotisations de l’indépendant sont 
calculées à partir d’une assiette plus basse.

•	 Améliorer la qualité des informations en les rendant plus simples, interactives et faciles à 
comprendre.

•	 Adopter d’autres mesures pour inciter les groupes ciblés à se manifester. Les indépendants 
ont souvent besoin d’une motivation particulière pour demander des renseignements. La 
mise en place d’un service ou d’un produit auquel ils accordent de la valeur peut répondre 
à cette attente. Au Kenya, le régime de pension Mbao a par exemple été créé spécialement 
pour les petites et moyennes entreprises, les indépendants et les travailleurs du secteur 
informel. En association avec des professionnels de la santé, l’Autorité des prestations de 
retraite (Retirement Benefits Authority) a offert des bilans ORL gratuits aux indépendants 
et a profité de ce programme pour leur présenter l’existence et les avantages du régime de 
pension Mbao, auquel il a été réservé un accueil très encourageant.

http://www.sewa.org
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2.7.	 Prestations inadaptées

2.7.1.	 Obstacles

Le fait que les membres potentiels estiment de peu de valeur les prestations qu’ils pourraient 
recevoir représente l’un des principaux obstacles à l’accroissement du nombre d’affiliations aux 
régimes volontaires. Cela peut provenir d’un manque de connaissances ou d’informations sur les 
droits aux prestations (section 2.6) ou d’un manque de confiance envers la sécurité sociale. Il 
s’agit parfois davantage d’une impression que d’une réalité, et dans ce cas, des campagnes de 
communication efficaces peuvent remédier au problème.

Cependant, dans de nombreux pays, les prestations ne s’avèrent effectivement pas toujours adaptées 
aux besoins des indépendants (encadré 2.18). Elles devraient mieux refléter les caractéristiques de 
leur travail et leur contexte familial.

Encadré 2.18. �Le secteur informel en République-Unie de Tanzanie: «Pourquoi 
nous n’adhérons pas à la sécurité sociale»

Dans une enquête réalisée par la Caisse nationale de sécurité sociale de République-Unie de Tanzanie 
(NSSF), 70 pour cent des personnes interrogées ont déclaré que les prestations proposées ne présentaient 
guère d’intérêt pour elles. La prise en charge des frais de scolarité figurait en tête de leurs besoins. Les 
régimes de sécurité sociale n’étaient pas perçus comme pertinents, et leur paraissaient destinés à leur 
fournir des prestations uniquement dans un avenir lointain et indéterminé.

Source: Ubwani (2011).

2.7.2.	 Solutions à ces obstacles

Pour remédier au problème des prestations inadaptées, il convient de fournir aux indépendants 
des prestations répondant à leurs besoins. Par exemple:

•	 Les prestations devraient tenir compte de la variabilité des revenus d’une grande partie des 
indépendants (encadré 2.19). Cela suppose que les régimes de sécurité sociale acceptent 
des cotisations variables et que les indemnités destinées à compenser une perte de revenu 
(en cas de maladie ou de chômage, par exemple) reflètent le revenu qui aurait été gagné 
pendant la période concernée plutôt que le revenu moyen sur l’année. 
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Encadré 2.19. Espagne: personnalisation des prestations des indépendants

L’Espagne dispose d’un régime de sécurité sociale distinct pour les indépendants, qui comprend des 
prestations spécialement définies pour cette catégorie de travailleurs:

•	 indemnités versées en cas d’arrêt de travail, afin de protéger les indépendants en cas d’interruption 
de leur activité; elles couvrent également le congé de maternité ou de paternité;

•	 indemnités maladie, versées dès le premier jour de la maladie;

•	 prestations de préretraite pour les indépendants exerçant une activité dangereuse offrant la même 
protection que celle proposée aux autres travailleurs.

•	 La plupart des indépendants doivent pouvoir bénéficier d’une protection de leurs actifs, en 
plus de celle de leur revenu.

•	 On observe souvent une demande plus forte pour les prestations de courte durée, du type 
indemnités maladie ou chômage.

•	 Il pourrait être proposé aux indépendants des prestations correspondant à différents niveaux 
de cotisation (encadré 2.20), une option possible dans le cadre d’un régime volontaire. 
Même s’il faudrait alors certainement répondre aux problèmes d’antisélection et de risque 
d’un nombre d’adhésions relativement faible, elle permettrait de fournir des prestations en 
rapport avec les attentes et les besoins des indépendants.

Encadré 2.20. �Différentes options possibles en matière de sécurité sociale pour 
les indépendants

En République tchèque, les indépendants ont la possibilité de cotiser à un régime d’indemnité maladie. 
En Hongrie, plusieurs options de paiement s’offrent à eux, ce qui se traduit souvent par une protection 
inférieure à celle des salariés en ce qui concerne la retraite et le congé de maternité. Enfin, au Portugal, 
bien que le régime des indépendants soit obligatoire, il existe deux niveaux de cotisation, auxquels 
correspondent des niveaux de prestation différents.

•	 Le système pourrait permettre l’utilisation de l’épargne retraite pour faire face à certains 
événements (chômage, maladie ou besoins de logement). Certains régimes offrent déjà 
cette souplesse à tous leurs affiliés, mais ils demeurent encore minoritaires. Grâce à cette 
approche flexible, la sécurité sociale peut être perçue par les indépendants comme un 
système répondant réellement à leurs besoins, en leur proposant des prestations pertinentes. 
Il convient toutefois de préciser que l’utilisation de l’épargne retraite à d’autres fins que celle 
prévue initialement réduirait naturellement les prestations reçues au moment de la retraite, 
à moins que l’épargne ne soit reconstituée plus tard par de nouvelles cotisations. Ces retraits 
anticipés devraient par ailleurs faire l’objet de contrôles et d’un suivi adapté afin de vérifier 
qu’ils répondent à un besoin précis et justifié. Certains pays disposant de fonds nationaux de 
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prévoyance offrant cette flexibilité ont rencontré des problèmes d’adéquation des prestations. 
L’approche la plus adaptée consisterait à garantir une couverture suffisante de l’ensemble 
des risques auxquels sont confrontés les indépendants, plutôt que de les autoriser à utiliser à 
d’autres fins l’épargne constituée pour leur retraite.

•	 Des dispositifs à cotisations définies destinés aux indépendants peuvent faciliter la gestion 
et l’administration de dossiers caractérisés par un mode de travail irrégulier. Pour les 
indépendants, le lien étroit existant entre cotisations individuelles et prestations reçues 
peut rendre leurs droits à prestations plus clairs que dans un système à prestations définies 
fondé sur un historique de cotisations fluctuant. Cependant, dans un certain nombre de 
pays appliquant une telle approche, on observe un problème d’adéquation des prestations 
qui peut tout particulièrement concerner les indépendants, compte tenu de l’irrégularité, 
de la variabilité, et souvent du faible niveau de leurs revenus.
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3.	 �Questions propres aux différentes 
branches de la sécurité sociale

Les obstacles, les solutions proposées pour les supprimer et les exemples présentés dans la section 2 
mettent souvent en évidence des approches générales. La présente section traite plus spécifiquement 
des questions propres aux différentes branches de la sécurité sociale.

3.1.	 Prestations vieillesse 

Les régimes proposés devraient tenir compte de la variabilité et du niveau souvent bas des revenus 
des indépendants et des frais administratifs généralement élevés associés à la gestion d’un ou 
plusieurs systèmes réservés aux indépendants. La définition des droits aux prestations devrait 
en outre refléter la durée des cotisations et les cotisations versées au titre du régime général et 
des régimes spéciaux. Les éventuelles conditions de durée minimale de cotisations pour pouvoir 
prétendre aux prestations devraient par ailleurs prendre en compte le fait que les indépendants 
connaissent de fréquentes interruptions de leur activité et risqueraient par conséquent d’être 
pénalisés par de telles conditions.

L’extension de la couverture ne peut se mettre en place sans l’implication du gouvernement. Elle 
prend généralement la forme de subventions facilitant la couverture obligatoire, de fourniture 
d’une aide sociale vieillesse et d’une pension sociale financées par les fonds publics (universelles 
ou ciblées sur certains groupes) et du financement total ou partiel des coûts administratifs.

La couverture vieillesse différant fortement selon les pays, voire selon les régions (encadré 3.1), 
le traitement réservé aux indépendants varie également. L’approche retenue et le choix d’associer 
les indépendants au régime général ou de définir un régime spécial, ainsi que d’opter pour 
une affiliation obligatoire ou volontaire, dépendront de nombreux facteurs, tels que la structure 
du marché du travail, les capacités administratives, l’efficacité des mesures visant au respect 
des obligations et l’importance des indépendants dans la population active. L’option choisie 
reflètera également l’histoire et la culture nationales; ainsi, dans plusieurs pays de l’ex-Union 
soviétique comme l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Géorgie ou le Kazakhstan, les indépendants sont 
obligatoirement couverts par le régime général.
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Encadré 3.1. �Prestations vieillesse: pratiques observées dans la région  
Asie et Pacifique

En Asie et Pacifique, la couverture proposée aux indépendants varie selon les approches adoptées. On en 
distingue principalement quatre:

•	 Certains pays, comme les Philippines et la République de Corée, incluent obligatoirement les 
indépendants dans le régime général (sous certaines conditions parfois, comme la perception 
d’un revenu minimum).

•	 Au Bahreïn, au Brunei Darussalam, dans certaines provinces de Chine, en Jordanie, en Malaisie et 
en Thaïlande, les indépendants sont couverts sur une base volontaire. 

•	 L’Australie, l’Inde, le Japon et Oman excluent les indépendants du régime général, mais leur 
proposent une couverture via des régimes spéciaux ou une assistance sociale. 

•	 Dans d’autres pays, comme le Japon ou le Sri Lanka, la couverture dépend de l’activité exercée: 
certains indépendants relèvent du régime général, d’autres en sont exclus.

Source: SSA et AISS (2011).

3.2.	 Prestations invalidité, accidents du travail et maladie

La prise en charge de l’invalidité des indépendants par la sécurité sociale constitue une difficulté 
majeure. Alors que la demande de prestations en cas d’accident du travail est particulièrement 
forte chez les indépendants, les contrôles concernant ces demandes, ainsi que les questions d’aléa 
moral et d’antisélection (si ces prestations sont facultatives), posent problèmes. Si certains pays 
proposent des indemnités invalidité de longue durée aux indépendants, elles sont soumises à 
de strictes conditions. Le problème apparaît encore plus crucial pour les indemnités maladie 
de courte durée, dont ne bénéficient généralement pas les indépendants ou uniquement sous 
certaines conditions (encadré 3.2). Là encore toutefois, on observe différentes pratiques. Les 
exemples relevés dans plusieurs pays d’Europe illustrent ces différentes approches:

•	 La Belgique dispose d’un régime maladie et maternité spécifique pour les indépendants, 
mais pas d’une couverture accidents du travail. 

•	 Au Danemark, les indépendants (et leur conjoint) bénéficient d’une couverture maladie, 
accidents du travail et maternité au titre d’un régime contributif volontaire. Ils peuvent percevoir 
des indemnités pendant deux semaines au maximum en cas d’incapacité de travail.

•	 En France, les indépendants sont couverts par un régime spécial pour la maladie, les 
accidents du travail et la maternité.

•	 L’Allemagne ne dispose pas d’une telle couverture pour les indépendants. 
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Encadré 3.2. Maladie et maternité: pratiques observées en Amérique

Comme pour les prestations vieillesse dans la région Asie et Pacifique, les pratiques concernant les 
prestations maladie et maternité différent fortement, même au sein d’une région. Voici quelques exemples 
relevés sur le continent américain:

•	 En Argentine, les indépendants ne bénéficient pas d’indemnités maladie ou de prestations de maternité. 
En revanche, les indépendants qualifiés de «petits cotisants», c’est-à-dire ceux qui «vendent ou louent 
des biens, fournissent des services ou exercent dans des coopératives de travailleurs ou certaines 
entreprises de moins de trois salariés définies par la loi», sont pris en charge au titre d’un régime 
obligatoire pour les prestations médicales. Pour les autres catégories d’indépendants, la couverture 
pour les prestations  médicales s’effectue sur une base volontaire.

•	 Au Brésil, les indépendants touchent des indemnités maladie et maternité, soumises respectivement à 
un versement de 12 et 10 mois de cotisations. 

•	 Au Canada, les indépendants pris en charge par le Régime québécois d’assurance parentale peuvent 
prétendre à des prestations maternité et parentales. Les autres provinces versent des indemnités au titre 
d’une couverture volontaire. Tous les habitants du Canada peuvent toucher des prestations médicales.  

•	 Au Chili, en Colombie et au Pérou, l’affiliation est obligatoire. Elle est facultative au Mexique.

Source: SSA et AISS (2012).

3.3.	 Indemnités de compensation d’un aidant familial

Quelques pays octroient désormais aux indépendants des prestations réservées auparavant aux 
seuls salariés. C’est le cas en France de l’allocation journalière d’accompagnement d’une personne 
en fin de vie. Les indépendants qui décident de suspendre ou réduire leur activité pour s’occuper 
d’un parent en fin de vie peuvent percevoir cette indemnité pendant un maximum de 42 jours.

3.4.	 Prestations de santé

L’accès aux services et aux prestations de santé figure souvent en tête des priorités des travailleurs 
du secteur informel.

Les dispositifs permettant d’élargir la couverture sociale peuvent être financés par des systèmes 
de santé nationaux publics, d’assurance maladie sociale contributive ou d’assurance maladie 
communautaire. Les prestations et les services peuvent être fournis dans le cadre d’infrastructures 
publiques ou privées. Dans de nombreux pays, l’accès à des soins de santé adaptés et abordables 
financièrement demeure limité pour différentes raisons, et indépendants et salariés doivent 
communément payer ces soins de leur poche.

Pour élargir la couverture sociale aux indépendants (section 2.4), une option consiste à imposer une 
cotisation unique, couvrant les différentes branches de la sécurité sociale. Les droits à des prestations 
médicales de première nécessité pourraient par exemple être liés aux cotisations pour les prestations 
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vieillesse. Il convient de noter que dans certains pays, les indépendants peuvent percevoir des prestations 
médicales (sous certaines conditions), mais pas d’indemnités maladie ou maternité.

3.5.	 Prestations de survivants

Elles ne sont généralement pas fournies par les régimes spéciaux réservés aux indépendants. 
Lorsque ces derniers relèvent du régime général, ils peuvent normalement accéder à de telles 
prestations, dont les niveau et conditions d’attribution sont parfois réévalués.

3.6.	 Prestations chômage

Elles peuvent intéresser les travailleurs qui connaissent une perte d’actifs liée à des facteurs 
d’origine naturelle ou humaine. Par exemple, un chauffeur de taxi qui se fait voler sa voiture 
aura besoin d’un revenu de compensation et d’une indemnité couvrant la perte de son véhicule  
(s’il n’a pas souscrit d’assurance privée). Des prestations chômage existent pour ce type de cas dans 
plusieurs pays sous certaines conditions (un délai de carence relativement long est généralement 
applicable avant de pouvoir en bénéficier).

3.7.	 Prestations de maternité et de paternité et indemnités familiales

En Europe, un tiers seulement des entrepreneurs sont des femmes. L’absence de prestations de 
sécurité sociale, et notamment de prestations familiales, explique en partie cette faible proportion. 
Consciente du problème, l’Union européenne a adopté en 2010 une directive garantissant aux 
indépendants la possibilité d’accéder à différentes prestations, dont les indemnités de maternité 
et les pensions. Cette démarche répond également à l’objectif de proposer aux indépendants des 
prestations qu’ils puissent considérer comme attrayantes.
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4.	 �Groupes spécifiques de travailleurs 
indépendants

Le présent manuel vise à traiter des questions relatives à la couverture sociale des travailleurs 
indépendants. Ainsi que nous l’avons précisé précédemment, le terme de «travailleur indépendant» 
recouvre un ensemble de personnes exerçant dans des conditions et des secteurs économiques 
divers. Les différentes approches adoptées et les mesures mises en place pour élargir la couverture 
sociale à cette catégorie de travailleurs dépendront de la nature de leur activité et de leur situation. 
De nombreux pays disposent ainsi de régimes spéciaux séparés selon le type d’indépendants 
(paysans, pêcheurs, travailleurs agricoles, professions libérales).

Les prochains manuels porteront sur certains de ces groupes spécifiques, entre autres sur les 
travailleurs migrants. En effet, bien que nombre d’entre eux aient un statut de salarié, cette 
catégorie de travailleurs est confrontée à des difficultés particulières (à l’instar d’autres groupes 
spécifiques, qui seront abordés dans d’autres manuels) nécessitant un examen spécial.

Nous présenterons brièvement dans cette section quelques grandes questions concernant certains 
groupes d’indépendants qui feront l’objet d’une analyse approfondie dans de prochaines publications.

4.1.	 Travailleurs agricoles

Selon le BIT (2010b), le secteur agricole emploie plus d’un milliard de personnes, parmi lesquels 
beaucoup d’indépendants, dont les revenus sont souvent variables et peu élevés. Les travailleurs 
agricoles sont par ailleurs confrontés à des risques qui accentuent la variabilité de leurs revenus et 
les exposent à une plus grande instabilité financière tout en augmentant leur besoin de protection 
sociale. Le secteur agricole s’avère de surcroît souvent plus dangereux que d’autres, avec une 
estimation de 170 000 décès liés au travail par an.

Pour répondre au besoin de sécurité sociale des travailleurs agricoles, il convient d’adopter une 
approche globale, qui prenne en compte leur environnement et les différentes parties prenantes, 
afin d’atténuer les risques qu’ils rencontrent. Les administrations de sécurité sociale devraient en 
outre vérifier l’existence d’une couverture adaptée en cas de catastrophes naturelles, qui peuvent 
entraîner des pertes dramatiques de revenus et d’actifs.

Les mesures préconisées précédemment dans ce manuel en matière de souplesse de recouvrement 
des cotisations s’avèrent particulièrement recommandées ici. Le financement des prestations pose 
couramment problème et les subventions publiques sont très fréquentes. Elles représentent souvent 
une part importante, de 30 à 80 pour cent, du coût total des prestations sociales du secteur agricole.
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Plusieurs pays européens, dont l’Allemagne, l’Espagne, la France et la Grèce, possèdent des 
régimes spécialement définis pour les travailleurs de ce secteur. Les cotisations sont calculées à 
partir des revenus perçus, comme en France, ou de la valeur des terres, comme en Allemagne. 

4.2.	 Employés de maison

Les employés de maison représentent souvent une proportion importante des travailleurs d’un 
pays. En Amérique latine et dans les Caraïbes, 10 à 18 pour cent des femmes occupent un 
emploi de ce type. De nombreuses femmes exercent aussi cette activité en Asie et Pacifique et 
en Afrique: elles seraient ainsi 11 pour cent aux Philippines, 11 pour cent au Botswana, 12 pour 
cent en Namibie et 16 pour cent en Afrique du Sud3. La couverture sociale de cette catégorie de 
travailleurs demeure souvent faible: selon le BIT, quelque 30 pour cent des employés de maison 
d’Amérique latine et des Caraïbes bénéficiaient d’une couverture en 2009. 

Les régimes de sécurité sociale excluent souvent ces travailleurs. La loi refuse leur prise en 
charge ou leur impose un nombre d’heures travaillées ou un salaire minimum. En Belgique par 
exemple, ils ne sont pas couverts à moins de travailler 24 heures par semaine. Au Panama, ceux 
qui travaillent moins de 3 jours par semaine pour le même employeur ne bénéficient pas de la 
couverture médicale ni de pensions de retraite. L’Argentine garantit une couverture médicale 
uniquement aux employés domestiques travaillant au moins 6 heures pour le même employeur, 
ce qui est rarement le cas. L’exclusion du système de la sécurité sociale peut résulter d’un nombre 
d’heures de travail ou d’un niveau de revenu insuffisants, mais aussi d’un manque d’organisation 
et d’une forte opposition politique. 

4.3.	 Travailleurs ruraux

Outre les travailleurs agricoles, cette catégorie comprend aussi des travailleurs présentant des 
caractéristiques communes, auxquels peuvent par conséquent s’appliquer des mesures spécifiques. 
Ils gagnent par exemple en général un revenu inférieur à celui des travailleurs urbains et accèdent 
plus difficilement aux agences de la sécurité sociale et aux services médicaux et d’éducation. Par 
ailleurs, la population des zones rurales n’a souvent pas accès aux services bancaires et dispose de 
moyens de communication limités. En Afrique, en Asie (encadrés 4.1 et 4.2) et dans les pays du 
Pacifique, les habitants se situent majoritairement dans les zones rurales, et il importe par conséquent 
de prendre des mesures ciblées pour élargir la couverture sociale à ce groupe de population. 

Les travailleurs ruraux, y compris les indépendants, peuvent être pris en charge par des régimes 
d’assurance sociale généraux ou spéciaux.

3.  Voir <http://wiego.org/informal-economy/occupational-groups/domestic-workers> (consulté le 21.08.2012).

http://wiego.org/informal-economy/occupational-groups/domestic-workers
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Encadré 4.1. Extension de la couverture sociale à la population rurale en Chine

En adoptant une assistance sociale axée sur le développement et en prévoyant de parvenir à une couverture 
universelle d’ici à 2020, la République populaire de Chine a réussi à considérablement élargir la couverture 
de la sécurité sociale depuis une dizaine d’années. Parmi les principales mesures figurent: le lancement en 
2003 du système de santé coopératif en milieu rural (New Rural Cooperative Medical Scheme, NRCMS), un 
régime volontaire couvrant les résidents ruraux; le programme rural d’assistance médicale (Rural Medical 
Assistance Programme, RMAP), soumis à conditions de ressources; l’extension en 2007 du régime de revenu de 
subsistance minimum garanti (Minimum Subsistence Income Guarantee Scheme) des zones urbaines aux zones 
rurales; et la mise en œuvre à titre expérimental du nouveau programme de retraite rural (New Rural Pension 
programme, NRPP) en 2009. 

La participation aux NRCMS et NRPP est fondée sur les unités familiales afin de garantir un élargissement rapide 
de la couverture et éviter l’antisélection. Les autorités nationales et locales couvrent les coûts administratifs 
des agences d’assurance sociale et versent des subventions aux primes pour encourager les affiliations. Dans 
le cadre du NRCMS, qui prend en charge les services de consultations externes et internes, les subventions de 
l’Etat représentent près de 80 pour cent des cotisations. La moyenne des subventions versées par personne 
est passée de 20 CNY initialement à 240 CNY en 2012, soit le même montant que celui versé aux résidents 
urbains. Les personnes vivant sous le seuil de pauvreté touchent une subvention supplémentaire au titre du 
RMAP. En 2010, ce programme a pris en charge 56,35 millions de personnes, avec notamment le versement 
de subventions à 46,15 millions d’entre elles pour les aider à s’affilier au NRCMS (le montant moyen de la 
subvention s’élevant à 30 CNY par personne); il a également fourni une aide directe à 10,19 millions de gens 
(aide moyenne de 657,1 CNY par personne). Le régime d’assurance maladie de base des résidents en milieu 
urbain (URBMI), semblable au NRCMS, a été lancé en 2007. Fin 2010, 836 millions de résidents ruraux, soit 
96 pour cent de cette population, étaient affiliés au NRCMS. 

Le NRPP comprend une retraite de base financée par l’Etat (d’un montant minimum de 55 CNY par mois) et une 
retraite financée par un compte individuel. L’âge de la retraite est de 60 ans pour les hommes et les femmes, et 
le programme couvre tous les ruraux âgés de plus de 16 ans qui ne cotisent pas au régime de retraite urbain. 
Les affiliés peuvent choisir de verser sur leur compte individuel un montant correspondant à l’une des cinq 
tranches de cotisations définies, allant de 100 à 500 CNY par an (certaines régions proposent des tranches 
plus nombreuses et plus élevées), montant auquel les gouvernements locaux ajoutent une subvention annuelle 
d’au moins 30 CNY. Les cotisations individuelles minimum des personnes les plus vulnérables, comme les 
handicapés, sont financées totalement ou en partie par les gouvernements locaux. Le gouvernement central 
subventionnera à 100 pour cent le système de retraite de base dans les régions les moins développées du 
centre et de l’Ouest, et à 50 pour cent celui de la région plus développée de l’Est (le reste étant couvert 
par les gouvernements locaux). La couverture des populations rurales est passée d’environ 11 pour cent en 
2009 à 24 pour cent en 2010. Le 1er juin 2011, le Premier ministre chinois a annoncé le lancement d’un 
programme pilote de retraite pour les résidents urbains non rémunérés (Pension Insurance Programme for 
Non-Remunerated Urban Residents, PIPNUR), défini sur le modèle du NRPP et mis en œuvre à compter du  
1er juillet 2011. Le gouvernement prévoyait que les deux programmes couvriraient 60 pour cent des habitants 
de la Chine continentale fin 2011 et tous les résidents urbains et ruraux encore non assurés à la fin de 2012.

Note: 1,00 USD = approx. 6,36 CNY en 2012.
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Encadré 4.2. �D’un système de fonds séparés à un régime universel: l’exemple 
de la République de Corée

Grâce à une approche progressive, la République de Corée est parvenue à étendre la couverture de 
l’assurance maladie à la totalité de sa population en douze ans, de 1977 à 1989. Après avoir mis en 
place l’affiliation obligatoire à des fonds séparés pour les employés des grandes entreprises, les employés 
d’Etat et les enseignants, l’Etat a lancé un programme pilote d’extension de la couverture d’assurance 
maladie nationale aux indépendants dans trois zones rurales en 1981 et dans une zone urbaine et deux 
autres zones rurales en 1982. Les prestations comprennent notamment le remboursement proportionnel 
des soins externes et internes. Les cotisations des indépendants sont subventionnées par l’Etat et calculées 
par famille, en fonction du revenu et des biens détenus. 

L’Assurance maladie nationale est parvenue à la couverture universelle en incluant les indépendants des 
zones rurales en 1988 et ceux des zones urbaines en 1989. En 2000, les compagnies d’assurance maladie 
(dont environ 230 concernaient les indépendants et les entreprises de moins de cinq salariés) ont été 
regroupées pour former un assureur unique, l’Institution nationale d’assurance maladie (NHIC). La part des 
subventions publiques dans le revenu total du régime d’assurance maladie des indépendants est passée de  
44,1 pour cent en 1988 à 25,6 pour cent en 1999. Les subventions fiscales globales représentaient  
10,6 pour cent du revenu total du régime d’assurance maladie unique en 2008 (contre 12,8 pour cent en 2006) 
et une subvention provenant d’une taxe sur le tabac en représentait 3,5 pour cent (4,3 pour cent en 2006). 
Alors que les coûts administratifs s’échelonnaient de 4,8 pour cent pour les employés publics et les enseignants  
à 9,5 pour cent pour les indépendants avant la fusion des régimes, ils sont tombés à 4 pour cent en 2006  
et à 3,8 pour cent en 2008.

Source: Kwon (2009).

4.4.	 Professions libérales

Cette catégorie de travailleurs indépendants regroupe les comptables, les juristes et d’autres 
professionnels. Ils sont généralement bien informés sur le régime de sécurité sociale de leur pays et 
disposent d’un revenu annuel leur permettant de payer les cotisations nécessaires à leur affiliation. 
Les principales raisons pour lesquelles ils ne s’affilient pas sont notamment les suivantes:

•	 L’effet dissuasif. Nombre de ces indépendants se trouvent dans une situation aisée et 
estiment que l’affiliation à la sécurité sociale ne présente pas d’intérêt financier. Beaucoup 
prévoient de prendre leurs propres dispositions, par exemple en utilisant, à l’âge de la 
retraite, le produit de la vente de leur activité. Devant cette attitude, il peut se révéler 
approprié de rendre l’affiliation obligatoire ou d’adopter des mesures d’affiliation 
automatique.

•	 La sous-déclaration des revenus. La mise en œuvre d’une étroite collaboration entre les 
organismes publics et de contrôles réguliers constitue certainement le moyen le plus adapté 
de régler ce problème. D’autres mesures, exposées dans la section 2.2, peuvent aussi être 
appliquées.
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•	 La variabilité des revenus peut également constituer un obstacle, qui peut être levé en 
proposant un mode de calcul et de recouvrement des cotisations suffisamment souple.

4.5.	 Travailleurs migrants

Les travailleurs migrants sont souvent des travailleurs indépendants ou du secteur informel. 
Un manuel concernant spécifiquement la couverture de sécurité sociale de cette catégorie de 
travailleurs sera publié dans le cadre de cette série.
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5.	 Conclusion 

Le présent manuel a identifié un certain nombre d’obstacles à l’extension de la couverture de la 
sécurité sociale aux indépendants et de difficultés qu’elle peut poser, et a proposé des mesures 
politiques et administratives, fondées sur les expériences menées par différents pays, pouvant 
contribuer à les résoudre. Les principales conclusions sont les suivantes:

•	 Pour l’AISS, il importe de ne pas sous-estimer l’extension de la couverture de la sécurité 
sociale aux indépendants. Garantir la protection des travailleurs qui comptent parmi les 
groupes les plus fragiles dépasse la simple question d’une loi sur la sécurité sociale: c’est 
une question morale, qui touche directement aux droits de l’homme. La mise en place 
d’une sécurité sociale pour les travailleurs indépendants s’inscrit en outre dans le droit fil 
des efforts entrepris par le BIT pour promouvoir des socles de protection sociale.

•	 L’extension de la couverture favorise le bien-être des populations, consolide les structures 
familiales et la cohésion sociale, et facilite le développement économique. L’élargissement 
de la couverture présente également des avantages plus larges, tels que le renforcement de 
la confiance accordée à la sécurité sociale.

•	 Les indépendants représentent souvent une part importante du marché du travail. La 
volonté politique d’étendre la couverture sociale à l’ensemble de la population ne sera 
suivie de progrès significatifs qu’en présence de stratégies efficaces définies pour cibler ces 
catégories de travailleurs.

•	 La nature et les caractéristiques des indépendants diffèrent selon les pays et au sein même 
de ces derniers. Ils vont des travailleurs les plus vulnérables et mal payés aux professions 
libérales, et des travailleurs du secteur informel à ceux du secteur informel. Pour qu’elles 
soient efficaces, les mesures d’extension doivent par conséquent tenir compte de ces 
différents types de travailleurs et proposer des approches différenciées.

•	 Les exemples montrent qu’il est possible de procéder à une extension importante et rapide 
de la couverture au titre des programmes de sécurité sociale contributif. Il convient toutefois 
d’adopter un certain nombre de mesures complémentaires, telles que:

-- un effort financier, généralement sous la forme d’une aide de l’Etat (subventions des 
cotisations, par exemple);

-- l’instauration de procédures administratives répondant aux besoins des indépendants 
(simplification des procédures d’adhésion, par exemple);

-- l’adaptation des prestations et des cotisations à la situation des indépendants (flexibilité 
des cotisations, prestations appropriées, affiliation par foyer ou famille).
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•	 Dans de nombreux pays, des pratiques administratives novatrices ont été le moteur d’une 
extension rapide de la couverture de la sécurité sociale aux indépendants. Faciliter l’accès 
à la sécurité sociale est un facteur déterminant de l’élargissement de la couverture. 
L’amélioration des services et de la communication (par le biais des services électroniques,  
par exemple) joue un rôle essentiel dans le renforcement des relations entre les 
administrations de la sécurité sociale et des indépendants et permet de démontrer à cette 
catégorie de travailleurs l’intérêt de s’affilier.

•	 Il peut se révéler très efficace de collaborer avec des groupes d’intérêts et des représentants 
des travailleurs indépendants pour accroître le nombre d’affiliés et, de ce fait, élargir la 
couverture.

•	 L’affiliation obligatoire pourrait être la solution optimale, mais elle n’est pas toujours 
possible en raison d’obstacles politiques ou administratifs. L’affiliation automatique peut 
s’avérer une alternative efficace.
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